
RÉSUMÉ DES OPINONS 

SUR L A 

QUESTION DES SUCRES, (1) 

par le Baron Eugène de Bray. 

L e sucre i n d i g è n e , le sucre colonial 
et le sucre é t r a n g e r , ont d e s partisans 
qui d e m a n d e n t le m a r c h é exclusif d e la 
F r a n c e , e n faveur d e celui d e ces sucres 
d o n t ils o n t e m b r a s s é la défense. 

La conciliation peut seule mettre un 

terme a des luttes et récriminations qui 

aigrissent les parties intéressées, et alors 
ne serait-il pas utile de concilier a la 

fois les intérêts industriels et les intérêts 

de l'Etat ? C e résultat n o u s s e m b l e p o s ­
sible ; m a i s , p o u r y pa r v e n i r , il faut 
discuter les allégations, reconnaître 
celles qui sont vraies, d é m o n t r e r celles 
qui sont injustes o u exagérées. C e s p r é ­
misses o b t e n u e s , les m e s u r e s d e c o n c i ­
liation se présenteront naturellement. 

§ I e r . — Du Sucre indigène. 

L e g o u v e r n e m e n t impérial et le g o u ­
v e r n e m e n t royal o n t e n c o u r a g é la fa­
brication d u sucre d e betterave. C e s 
g o u v e r n e m e n s avaient espéré : I° q u e 
la culture d e la betterave (à raison d e 
l'abondance et d e la valeur d e ses p r o ­
duits) ferait a u g m e n t e r le r e v e n u et la 

(l) Extrait du Moniteur de la Propriété et de 
l'Agriculture, Journal des intérêts du sol. 

valeur d e la terre qui aurait p r o d u i t 
cette racine ; 

2° q u e le sucre i n d i g è n e , d a n s u n 
t e m s d o n n é , pourrait, a v e c le sucre c o ­
lonial, suffire à la c o n s o m m a t i o n d e la 
F r a n c e ; et q u e , d a n s le cas o ù la F r a n c e 
perdrait ses colonies, les fabriques d e 
sucre i n d i g è n e d e v e n a n t plus n o m ­
breuses o u a u g m e n t a n t leurs fabrica­
tions, le sucre i n d i g è n e dispenserait la 
F r a n c e d e c o n s o m m e r des sucres étran­
gers et m ê m e des sucres d e l'Inde, q u i 
coûtent m o i n s q u ' a u c u n autre a u c o m ­
m e r c e anglais. 

La protection du gouvernement fran­

çais était donc un acte politique que 

commandait l'intérêt de la France. 

E n 1812, u n r a p p o r t d e M . le c o m t e 
C h a p t a l fit connaître qu'après d o u z e 
a n n é e s d'expérience, la c o n v e r s i o n e n 
sucre d e 5oo,ooo kil. d e betteraves lui 
avait coûté 25,55o fr. (soit 5 fr. II c. 
pa r 1oo kil. d e betteraves), et qu'il avait 
réalisé 26 p. 100 d e bénéfice. 

E n 1828, u n e e n q u ê t e d é m o n t r a qu'il 
existait e n F r a n c e 89 fabriques en acti­
vité ou en construction. M . Crespel di­

sait alors : « Si la fabrication d u s u c r e 
» d e betterave c o n t i n u e à recevoir, d u 
» tarif des sucres c o l o n i a u x , la m ê m e 
» protection qu'elle a reçue jusqu'à p r é -
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» sent, j'ai l a certitude qu'elle pourra 

» suffire à la consommation de la Fran-

» ce, et que ses produits pourront en-

» trer en concurrence avec les sucres 

» coloniaux. » 

Les fabrications de sucre indigène s'ac­

crurent chaque année d'une manière 

remarquable Voici ie montant des 

productions, depuis 1828 jusques et y 

compris 1 8 3 6 . 

E n 1828. 
E n 1829. 
E n 1830. 
E n 1831. 
E n 1832. 
E n 1833. 
E n 1834. 
E n 1835. 
En 1836. 

Kilog. 
2,665,000 
4,380,000 
6,000,(00 
9,000,000 

12,000,000 
1 9 , 0 0 0 , 0 0 0 
2 6 , 0 0 0 , 0 0 0 
38,000,000 
49,000,000 

Ainsi la production d e 2,665,ooo 
kilogr. e n 1828 s'est a c c r u e successi­
v e m e n t c h a q u e a n n é e ; et, 8 ans après, 
s'élevant à 49 millions d e kil., elle était 
18 fois plus considérable qu'en 1828. 

E n 1837, l'Administration des c o n ­
tributions indirectes n a eu q u e des d o n ­
n é e s incertaines sur la p r o d u c t i o n d u 
sucre indigène. L e s statistiques diverses 
varient d e plusieurs millions ; les u n e s 
d e 3o à 40 millions, les autres d e 40 à 
5o millions. L'Administration des c o n ­
tributions indirectes a constaté les fa­
brications suivantes : 

productions. droit fixe et 10e de ce droit. 

1838 39,199,408 k. sur 3 d e r s mois de 1838 11 f.00 

1839 22,748,957 sur 6 d e r s mois de 1839 16 50 
1840 26,939,897 sur 6 1 e r s mois de 1840 16 50 

1840 26,939,897 sur 6 1ers mois de 1840 27 50 

1841 31.234 954 sur l'année 1841 27 50 
1842 30,697,047 sur 6 1 e r s mois de 1842 27 50 

L e Courrier de Bordeaux affirme 

qu'à la fin d'août 1842 les droits avaient 
été acquittés sur 32,465,452 k., 
et q u e ces droits avaient 
été fraudés sur 25,ooo,ooo k,, 
c e q u i p o r t e r a i t à . . . . 52,465,452 k . 

l e c h i f f r e d e s p r o d u c t i o n s d e 1842. 

D a n s c e t t e h y p o t h è s e ( q u i s e m b l e f o r t 

e x a g é r é e ) c e p r o d u i t s e r a i t v i n g t - e t - u n e 

f o i s p l u s c o n s i d é r a b l e q u ' e n 1828. 

E n voyant la fabrication, en 1838, 

de 39,160,408 kilog. réduite, en 1839, 

à 22,748,957 kilogrammes, on se de­

mande si une difference en moins de 

16 millions de kilogrammes , peut 

provenir de l'établissement du droit de 

11 fr., qui n'a été perçu que dans les 

trois derniers mois de 1838, ou de la 

fraude signalée par le Courrier de Bor­

deaux, ou enfin, si l'excessive séche­

resse de 1839 et 1840 ne serait pas la 

principale cause de cette réduction dans 

la fabrication ; d'un autre côté, la fa­

brication de 1839 a été surpassée de 4 

millions de kilog. en 1840, et cepen­

dant le droit de 16 fr. 5o c. a été perçu 

dès les six derniers mois de 1839. 

La fabrication de 1840 a été surpas­

sée de plus de 4 millions de kilog. en 

1841 ; enfin, la fabrication de 1841 a 

été surpassée de 1 million de kilog. en 

1842, et cependant le droit de 27 fr. 5oc. 

a été perçu dès les six derniers mois de 

1840. 

Le nombre des fabriques de sucre de 

betterave s'est accru aussi d'une manière 

remarquable. 

E n 1 8 2 8 il existait 8 9 fabriques. 
E n 1 8 3 7 » 5 3 2 » 
E n 1 8 3 8 » 5 7 5 » 

Depuis que la taxe sur le sucre indi­

gène a été portée à 

25 fr. en principal, \ 27 fr. 5o c. les 

2 fr. 5o c. p. le 10 e, ) 100 kil., 

66 fabriques, suivant le Courrier de Bor­

deaux, ont cessé de produire (1); mais 

les fabriques qui ont survécu ayant 

donné une grande extension à leurs 

productions, elles ont dépassé de 4 

millions 263,275 kil. le chiffre de l'an­

née précédente. 

La prédiction de M. Crespel s'est donc 

réalisée ; et si l'on considère : 

(1) Suivant l ' a d m i n i s t r a t i o n des contributions 
indirectes, le n o m b r e des fabriques e n activité en 
1 8 4 2 n'est q u e d e 4 0 0 ; 1 7 5 fabriques, a u m o i n s , au 
lie d u e 66, o u i d o n c cessé d e produire, 
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I° Que la culture de la betterave a 

fait accroître le revenu et la valeur des 

terres ; 

2° Qu'en supposant m ê m e la perte 

de nos colonies, la fabrication du sucre 

indigène, en prenant plus d'extension , 

pourrait suffire à la consommation de 

la France et la dispenser d'admettre les 

sucres étrangers ; 

Et 3° que cette industrie emploie un 

capital considérable à la location et au 

travail de la terre pour la production 

de la betterave , et en construction , en 

ustensiles, en main-d'œuvre et en trans­

ports; on reconnaîtra que la culture de 

la betterave et la fabrication du sucre in­

digène créent une richesse réelle qui , 

pour 1oo kil. de sucre, est de 110 fr., 

(prix moyen actuel du sucre brut de 

toute nuance). 

Or, en admettant ce prix avec le Cour­

rier de Bordeaux, 57,400,000 kilogr., 
multipliés par. . 110 f. les 100k., 

procurent une ri-

chesse de 63,14o,ooo f., qui se 

réalisent par la vente des 57,400,000 
kil. de sucre, et cette richesse de 63 mil­

lions 14o,ooo fr. est bien réelle, puis­

qu'elle peut être employée a augmen­

ter le capital disponible, ou les cultures, 

les fabrications et les constructions, ou 

a acheter des propriétés, et des produits 

nationaux, coloniaux ou étrangers. 

C'est pour obtenir ces grands résul­

tats, que la fabrication du sucre in­

digène (qui commençait à prendre de 

l'importance en 1812) fut affranchie 

alors, de toute espèce de taxe pendant 

quatre ans, et conserva successivement 

cette immunité jusqu'en 1837. 

En 1832, on avait proposé une taxe 

de 5 fr. par 100 kil. Cette proposition 

fut repoussée par les Chambres. 

En 1837, le sucre indigène fut taxé: 

A 10 fr. les 100 kil. pour être perçus 

à partir du 1er juillet 1838, et à 15 fr. 

les 1oo kil. pour être perçus à partir du 
1ER juillet 1839. 

En 1840, la loi du 3 juillet a porté la 

taxe du sucre indigène 

à 25 fr. en principal, \ 27 fr. 5o c. leâ 

2 fr. 5o c. le 10e , j 100 kil.(1); 
mais, dès le I E R avril 1814, le sucre co­

lonial payait 44 fr. de droit les 100 kil.; 

et les lois des 7 juin et 27 juillet 1822 

élevèrent ce droit 

à 45 fr- en principal, 49 fr. 5o c. par 

et 4 fr- 5o p. le 10e, 100 kil. 
Les colonies n'avaient cessé de récla­

mer contre la taxe de 49 fr. 5o c., à 

laquelle leur sucre était assujetti, tandis 

que le sucre indigène était affranchi de 

toute espèce de taxe. Elles demandè­

rent justice au gouvernement ; elles ci­

tèrent plusieurs faits et considérations 

(que nous énumérons ci-après); elles 

rappelèrent le pacte colonial qui, en les 

obligeant à apporter exclusivement 

leurs sucres en France, leur avait im­

plicitement réservé la consommation 

exclusive de la France ; et elles de­

mandèrent que la fabrication du sucre 

indigène fût défendue moyennant une 

indemnité que l'Etat paierait aux fa-

bricans de sucre de betterave. 

Ceux-ci, ayant eu connaissance de 

cette proposition, demandèrent 4o mil­

lions pour renoncer à leur industrie. 

§ II. — Le sucre colonial. 

Les colons réclament la bienveillance 

et la justice de la mère-patrie. Ils rap­

pellent les incendies des habitations, 

les massacres des colons, les invasions 

des Anglais , la fièvre jaune qui décime 

la population, les ouragans qui détrui­

sent les récoltes, et les tremblemens de 

terre qui engloutissent à la fois les mai­

sons et les habitans. Cette position pré­

caire des colons ne leur donne-t-elle 

(t) Droits perçus sur le sucre indigène : 
consummation. droit fixe. 

En 1838 sur. . . 11,913,278 kilog. 1,191,327 fr. 
1839 35,015,863 3,372,994 
1840 28,102,259 4,557,493 
1841 27,16-2,483 6,790.370 
1842(fin juillet) 31,199,615 5,528,920 

133,393,498 kilog. 21,441,104 fv. 
Plus le décime 2,144,110 

Total des droits perçus sur le — 
sucre indigene ...... 23,585,314 fr. 
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p a s d e s d r o i t s à la b i e n v e i l l a n c e d e la 

m è r e - p a t r i e ? 

D e s a r m é e s é t r a n g è r e s a y a n t p é n é t r é 

e n F r a n c e e n 1814 e t e n 1815, la m é ­

t r o p o l e a d û s ' i m p o s e r d e s s o m m e s 

é n o r m e s p o u r s u b v e n i r à t o u t e s s e s d é ­

p e n s e s ; m a i s s a p o p u l a t i o n , s o n i n d u s ­

t r i e e t s e s c a p i t a u x o n t a u g m e n t é p r o ­

g r e s s i v e m e n t ; e t s i , e n 1814 et 1815, la 

F r a n c e a p e r d u s e s c o n q u ê t e s e t u n e 

p a r t i e d e s e s c o l o n i e s , elle n ' a p e r d u 

a u c u n e d e s e s p r o v i n c e s , e t elle n'a 

p o i n t à r e d o u t e r d e s fléaux c o m p a r a b l e s 

à c e u x q u i d é v a s t e n t les c o l o n i e s . 

L e s c o l o n s d e l ' A m é r i q u e , a u c o n ­

t r a i r e , n ' o n t p o i n t e n c o r e r é p a r é l e u r s 

p e r t e s ; ils m a n q u e n t d e c a p i t a u x et d e s 

m o y e n s d e c r é d i t ( q u e p r o c u r e n t les 

b a n q u e s d a n s la m è r e - p a t r i e ) , e t l e u r s 

t e r r e s e t l e u r s h a b i t a t i o n s s o n t g r e v é e s 

d ' h y p o t h è q u e s b i e n a u t r e m e n t c o n s i d é ­

r a b l e s q u e c e l l e s q u i e x i s t e n t s u r les 

p r o p r i é t é s d e la F r a n c e L a b i e n v e i l ­

l a n c e d e la m è r e - p a t r i e est d o n c u n 

a c t e d e j u s t i c e q u e les c o l o n i e s f r a n ­

ç a i s e s s o n t f o n d é e s à r é c l a m e r . 

L e s c o l o n s r a p p e l l e n t e n c o r e q u e l e s 

r o i s d e F r a n c e , a p p r é c i a n t l ' i m m e n s e 

u t i l i t é d e s c o l o n i e s , e n c o u r a g è r e n t les 

F r a n ç a i s à s'y fixer, e t y f a v o r i s è r e n t 

l e u r s t r a v a u x , e t n o t a m m e n t e n 1717, 

p a r « un règlement clair et simple q u i 

déchargea de toute imposition l e s m a r ­

c h a n d i s e s d e s t i n é e s p o u r l e s c o l o n i e s ; 

modéra de beaucoup les droits sur les 

d e n r é e s d ' A m é r i q u e qui se consomme­

raient dans le royaume ; fit jouir celles 

que la France vendait aux autres nations 

d'une liberté entière a l'entrée et a la 

sortie, en payant 3 p. 0/0 ; et fît perce­

voir les taxes mises sur les sucres étran­

gers indifféremment partout, sans aucun 

égard aux franchises particulières, hors 

l e c a s d e r é e x p o r t a t i o n d a n s l e s ports 

d e B a y o n n e e t d e M a r s e i l l e . » 

« A l ' i n f l u e n c e d e c e t t e l é g i s l a t i o n pour 

l e c o m m e r c e d e la F r a n c e a v e c s e s îles 

d ' A m é r i q u e , il f a u t r é u n i r la c i r c o n s ­

t a n c e d e la p l a n t a t i o n d e s c a f e y e r s , d o n t 

la c u l t u r e f u t i n t r o d u i t e à la M a r t i n i q u e 

e n 1726, e t à S a i n t - D o m i n g u e e n 1736. 

L e s u c c è s d e c e t t e n o u v e l l e c u l t u r e , e t 

le g o û t d e s E u r o p é e n s p o u r c e t t e p r o ­

d u c t i o n é t a n t v e n u à s ' é t e n d r e , les s u ­

c r e r i e s e n r e c u r e n t u n g r a n d a c c r o i s s e ­

m e n t . C e t t e c o n s i d é r a t i o n e x p l i q u e c o m ­

m e n t u n e d e c e s d e n r é e s , a g i s s a n t p e r ­

p é t u e l l e m e n t s u r l ' a u t r e , a lait f a i r e d e s 

p r o g r è s r a p i d e s a u x p r o d u i t s d ' u n s o l 

é g a l e m e n t p r o p r e à la c u l t u r e d u c a f é 

et d e la c a n n e à s u c r e » 

« N é a n m o i n s , d e s c a l a m i t é s o n t r e ­

t a r d é les p r o g r è s d a n s c e r t a i n e s e s p è c e s 

d e c u l t u r e . L e s c a c a o t i e r s o n t é t é d é ­

v a s t é s à la M a r t i n i q u e e n 1715, e t ils 

p é r i r e n t t o u s à S a i n t - D o m i n g u e e n 1726. 

L a p r e m i è r e d e c e s c o l o n i e s a é p r o u v é , 

e n 1766, u n o u r a g a n f u r i e u x q u i a r u i n é 

t o u t e s s e s p l a n t a t i o n s ; e t la M a r t i n i q u e , 

e n 1788, n ' a v a i t p u e n c o r e s e r e l e v e r d e 

l'état d e l a n g u e u r o ù elle était t o m b é e 

p a r c e d é s a s t r e . » 

« A u s u r p l u s , d e s d é f r i c h e m e n s c o n s i ­

d é r a b l e s r e s t a i e n t à f a i r e d a n s l e s c o l o ­

n i e s ; e t le g o û t d e s E u r o p é e n s p o u r les 

p r i n c i p a l e s d e n r é e s q u ' o n y r é c o l t a i t 

a c c r o i s s a n t p r o g r e s s i v e m e n t , la France 

apprécia que les productions coloniales 

seraient encore long-tems une mineépui-

sable de richesse ; et que les mouvemens 

des transports pour la mère-patrie et pour 

ses colonies seraient une école perpétuelle 

pour les matelots français formant les 

équipages de 6 0 0 navires employés an­

nuellement au commerce de nos posses­

sions de l'Europe (1). » 

L e s r a p p o r t s d e là m è r e - p a t r i e a v e c 

s e s c o l o n i e s d é m o n t r e n t q u ' e l l e s o n t 

c o n s t a m m e n t é t é u t i l e s et n é c e s s a i r e s à 

la F r a n c e , e t q u ' e l l e s n ' o n t j a m a i s c e s s é 

d e m é r i t e r sa b i e n v e i l l a n c e e t s a p r o t e c ­

t i o n ; e t , e n effe t : 

(1) De la balance du Commerce ( depuis 1716 
jusqu'en 1788 inclusivement); par M . Arnold, 
T o m e I, f 328 et les fos suivans. 
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I M P O R T A T I O N S 
DES COLONIES EN FRANCE. 

E n 1716. 
Valeur des importations 

liv. ts liv. ts 

17,211,000 Val' des exDortalions. 9,815,000 
E n 1788. liv. V 

M o y e n n e des 3 années 1786,1787,1788. 193,250,000 
E n 1841. 

Guadeloupe . . . 20,445,380\ \ 
Martinique. . . . 16,664,123 
C a y e n n e 3,438,244 34,470,325f 
St:PierreetMiqon.13,922,578 83,251,755 
L a Grande-Peche. t 
Sénégal 3,721,300) \ 
Bourbon 22,045,411 28,781,430 
Indes françaises . 3,014,719] / 

Valeur EN MOINS , en 1841, comparée] fr. 
109,998.245 

à la m o y e n n e de 1788 ) 

E X P O R T A T I O N S 
DE LA FRANCE DANS SES COLONIES. 

Total. 
liv. ts 

27,026,000 

liv. ts 

d° 93,056,000 
liv. ts 

286,306,000 

17,377,412 
18,330,403 
2,507,513 

4,985,619' 
6,292,526 

16,012,374 
704,039 

83,200,947 

23,008,939 

fr. 
105,209,886 

fr. 
188,453,641 

Valeur EN PLUS , en 
1841 , comparée à la 
m o y e n n e de 1788 . . 

fr. 
12,153,886 

Différence totale EN MOINS des importations et des exportations reunies 
de 1841, comparées à celles de la m o y e n n e de 1788 97,852,359 

S i l'on c o m p a r e les p r i n c i p a u x p r o ­
duits : s u c r e , café et c o t o n , i m p o r t é s e n 
F r a n c e , e n 1788, d e Saint-Domingue, la 
M a r t i n i q u e , la G u a d e l o u p e , C a y e n n e et 
B o u r b o n , e t , e n 1841, d e la M a r t i n i q u e , 
la G u a d e l o u p e , C a y e n n e et B o u r b o n : 

IMPORTATIONS EN FRANCE. 

Sucre. 
E n 1788. kil. 

M o y e n n e de 3 années 175,000,000, soit 85,575,000 
E n 1841 (1) 85,850,823 
Différence EN PLUS qu'en 1 7 8 8 . . . 275,823 

Café. 
E n 1788. kil. 

M o v e n n e de 3 années 73,400,000, soit 35,892,600 
E n 1841 1,365,404 
Différence EN MOINS qu'en 1788 . . 34,527,196 

Coton. 
E n 1788. kil. 

M o y e n n e de 3 années 9,000,000, soit 4,401 000 
E n 1841 224,957 
Différence EN MOINS qu'en 1788. . . 4,176,043 

Les colonies françaises actuelles, par 

leurs constans efforts, parvinrent a i m ­

p o r t e r e n F r a n c e u n e q u a n t i t é d e s u c r e 

(1) 

Guadeloupe . . . 
Martinique . . . 
Cayenne 
Bourbon 
Indes françaises. 

Totaux, , 

Sucre. Café. Coton. 
kil. kil. kil. 

31,438,708 487,197 72,558 
24,447,009 268.423 20 
1,462,720 11,128 152,379 

28,502,320 598,518 
138 

85,850,823 1,365,404 224,957 

é g a l e à c e l l e q u ' i m p o r t a i e n t n o s c o l o ­

n i e s e n 1788 (alors que S A I N T - D O M I N G U E 

E N F A I S A I T P A R T I E ) ; elles comptaient 

donc sur la constante protection de la 

mère-patrie ; m a i s cette protection leur a 

; manqué lorsque le sucre indigène a été 

affranchi en France de toute espèce de 

droit, jusqu'en juillet 1838 ; l o r s q u ' i l 

n'a été i m p o s é , d e p u i s juillet 1 8 3 8 j u s ­
q u ' e n juillet 1839, q u ' à : 

10 f. d e d r o i t fixe, 
1 d e d é c i m e , 

11 p a r 100 k i l o g . 

D e p u i s juillet 1839 j u s q u ' e n juillet 
1840, q u ' à : 

15 f. d e droi t fixe, 
1 5o c. d e d é c i m e , 

16 5o p a r 100 kilog. 
D e p u i s juillet 1840 j u s q u ' e n juillet 

1841 , q u ' à : 

25 f. d e d r o i t fixe, 
2 5o c. de d é c i m e , 

27 5o p a r 100 kilog. 

Tandis que le sucre des colonies fran-

çaises d'Amériquepayait ; 

45 f. d e d r o i t fixe, 
4 5o c. d e d é c i m e , 

49 5 o p a r 100 kilog, 
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Et le sucre de Bourbon : 

3 8 f. 5 o c. d e droit fixe, 
3 8 5 d e d é c i m e , 

4 2 3 5 p a r 100 kilog. 

Il a été cité plus h a u t q u e , en n e u f 
a n s , depuis 1828 jusqu'y c o m p r i s 1 8 3 6 , 
la fabrication d u sucre i n d i g è n e (s'étant 
élevée d e 2,665,ooo k. à 49,000,000 k.), 
a été v i n g t - d e u x fois plus considérable 
e n 1 8 3 6 qu'en 1828 ; o r , p e n d a n t ce 
laps d e t e m s , les importations d e sucre 
d e n o s colonies sont restées station 
naires (1), p a r c e q u e le sucre indigène, 
favorisé p a r la franchise d e droits, et 
ensuite p a r la surtaxe des sucres colo­
n i a u x , pouvait se v e n d r e à plus b a s 
prix q u e le sucre colonial. E t , en effet, 
o n a v u d a n s les ports français le prix 
d u sucre colonial inférieur a u prix qu'il 
eût été v e n d u d a n s les ports étrangers, 
et n o t a m m e n t e n Angleterre. 

L e s colons dirent alors : « L a m é t r o ­
pole est unie à ses colonies par u n c o n ­
trat synallagmatique, les colonies sup­
portent les c h a r g e s d e ce contrat, m a i s 
la m é t r o p o l e n'exécute p a s les clauses 
d u d é d o m m a g e m e n t , puisqu'elle n'offre 
p a s a u x d e n r é e s coloniales le m a r c h é 
intégral et a v a n t a g e u x q u e ce contrat 
leur p r o m e t . L e p l a c e m e n t n'est p a s in­

tégral, p u i s q u e le sucre d e c a n n e est 
repoussé d u m a r c h é métropolitain, et 
réduit à subir, parla réexportation, d e 
n o u v e a u x frais d e transport, d e fret, 
d'assurance et d e c o m m i s s i o n d e vente. 
L e p l a c e m e n t d u sucre colonial n'est 
pas a v a n t a g e u x , p u i s q u e l'agriculture 
d e n o s colonies p e r d 10 fr. p a r 5 o kil., 
p u i s q u e cette agriculture dépérit par 

Vavilissement de ses produits , et q u e le 

c o m m e r c e m a r i t i m e l u i - m ê m e est e n 
perte sur les retours. » 

« L a p r o d u c t i o n actuelle d u sucre 
indigène et d u sucre colonial dépasse 
les besoins d e la c o n s o m m a t i o n , et p o u r 
m e t t r e ces d e u x faits e n r a p p o r t , o n 
n'a trouvé rien d e m i e u x q u e d'abaisser 
la surtaxe d e s sucres étrangers; o n a 
ainsi ajouté à la con f u s i o n d e toutes 
choses, e n appelant sur le m a r c h é d e 
la m é t r o p o l e u n troisième concurrent. 
D e là, nouvelle c a u s e d ' e n c o m b r e ­
m e n t . » 

« Puisqu'il y avait e x c é d a n t d e la p r o ­
duction sur la c o n s o m m a t i o n , le m o y e n 
le plus sûr, le plus efficace et le plus 
équitable d e m e t t r e ces d e u x faits e n 
ra p p o r t , c'était d e réduire la taxe d u 
sucre colonial d'une m a n i è r e égale et 
d'après les principes d u droit c o m m u n ; 
car la modération des taxes agrandit les 

(1) Elles ont été en 1828 de 70,922.969k.\ 
Ï829 74,010,058 
1830 08,884,944 
1831 81,289,571 F 
1832 82,247,661 649,237,825 k., soit en moyenne de 9 ans 72,137,536 k. 
1833 69,918,686 \ 
1834 66,475,430 \ 
1835 69,339,548 ) 
1836 66,188,958 

en 1837 66,535,563 ] 
1838 80,992,808 F 
1839 87,664,893 402,587,783 k., soit en moyenne de 5 ans 80,517,556 k 
1840 75,543,696 \ 
1841 85,850,823 ) 

1,051,825,608k.,soit en moyenne de 14ans 75,130,400 k. 
La moyenne des imporlations en France de sucre des Colonies françaises, pendant les 8 années, 

1834 jusque y compris 1841, est de 81,151,604 kil. 
La moyenne des sucres qui ont acquitté les 

droits d'importation pendant ksdils 8 ans. . . . 70,151,617 kil. 
Moyenne des sucres coloniaux en entrepôt à 
la fin de chacune des 8 années 10,999,987 kil., soit 14 à 15 p. 0/0 des importations. 
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marchés de vente, et multiplie les con­

sommateurs : et c'est surtout de la taxa­

tion de ces produits, qu'on peut dire 

que la modération des tarifs profite a 

tous, aux producteurs, aux consomma­

teurs, a la richesse générale et au trésor 

lui-même. » 

« Le droit c o m m u n appliqué aux 

deux industries rivales était, d'ailleurs, 

une conséquence de la réduction de la 

surtaxe des sucres étrangers. Avec le 

droit commun disparaissent une protec­

tion E X A G É R É E qui viole les principes de 

la loi fondamentale, et u ne superféta-

tion de produits invendus ou exportés 

avec perte. » 

« L'égalité de la taxe n'eût pas fait 

disparaître les inconvéniens du m o d e 

de perception ; car malgré la vigilance 

des agens fiscaux, une quantité consi­

dérable de sucre indigène parviendra 

toujours à se soustraire à toute taxe; 

mais régalité du droit, pour le sucre co­

lonial, serait au moins une compensa­

tion , en attendant un mode plus efficace 

de perception , et un droit différentiel en 

raison de la distance, et en raison des 

considérations politiques qui doivent 

porter la France à encourager le trans­

port maritime d'une matière e n c o m ­

brante qui alimente notre marine mar­

chande, et forme, pour l'Etat, des m a ­

telots sans bourse délier.» 

« Est-ce pour entretenir, encourager 

et développer cette école de m e r , que 

le trésor perçoit sur le sucre brut colo­

nial u n droit de 49 fr. 5o cent., lorsque 

le sucre indigène ne paie (depuis juil­

let 1840 seulement) que 27 fr. 5o cent. ? 

A l'égard des sucres bruts blancs co­

loniaux taxés à 
52 f. 50 

5 25 
57 f. 75 c. par 

1 0 0 kilogrammes, et des sucres ter­

rés coloniaux de toutes nuances taxés 

à 66 f. 50 73 fr. 15 c. par 100 kilogr. 

ces différences de droits (qui ne sont 

pas proportionnelles à la valeur des su­

cres sur le marché), équivalent presqu a 

une prohibition p o u r l e s d e u x d e r n i è r e s 

qualités, et ont été établies sans doute 

dans le but de favoriser a la fois : I° la 

marine, en lui faisant transporter u n 

poids plus considérable de marchan­

dises à l'état de sucre brut, et 2 0 la mé­

tropole, en lui concédant exclusivement 

le raffinage du sucre ; mais cette mesure 

avait été prise sous l'empire de convic­

tions erronées, qui attribuaient à la fa­

brication coloniale des conditions d'exis­

tence et de stabilité différentes de celles 

qu'elle offre aujourd'hui.» 

« Si, en effet, c o m m e o n le croyait, 

il y a quelques années, la canne ne peut 

fournir qu'un suc coloré ; si la mélasse 

qui imprègne et colore ce sucre, ne peut 

pas être évitée ; si la production d u su­

cre colonial brut doit rester stationnaire, 

quant à la quantité, la surtaxe des su­

cres blancs peut, jusqu'à u n certain 

point,être comprise et justifiée.» 

« Mais si, loin de là, cette coloration 

est la conséquence d'un travail vicieux ; 

s'il est démontré qu'on l'obtient blanc, 

quand on n'en détruit pas une partie ; 

que la proportion qu'on extrait est d'au­

tant plus forte qu'il est moins coloré ; 

que doit-on penser d'une mesure législa­

tive qui impose a l'industrie l'obligation 

exorbitante de produire peu et mal, et 

qui pose une barrière devant l'une des 

choses que les lois doivent le plus res­

pecter ? la perfectibilité.» 

« Il est démontré que,depuis l'éléva­

tion du droitqui frappe les sucres blancs 

et terrés, la fabrication coloniale, au 

lieu de suivre la pente naturelle d u pro­

grès , a suivi u n e marche rétrograde ; 

et c'est probablement à cette surtaxe que 

ce fâcheux résultat doit être attribué. » 

« Le problème de la transformation di­

recte du sucre de betterave brut en sucre 

raffiné, sans le sortir de la forme, est au­

jourd'hui complètement résolu. M . B o u ­

cher, fabricant à Pantin, près Paris 

( qui a remporté le prix promis par la 

Société d'Encouragement), a livré et li­

vre au c o m m e r c e une grande quan­

tité de sucre de betterave purifié, dans 

la forme m ê m e qui a reçu le jus évapo-
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r é , et purifié d e telle m a n i è r e qu'il sort 
de cette f o r m e a v e c toutes les qualités 
d'un sucre raffiné. » 

«Cette amélioration est b e a u c o u p plus 
facile à réaliser sur la c a n n e q u e sur la 
betterave. Elle aurait p o u r c o n s é q u e n c e 
i m m é d i a t e d e p r o d u i r e u n e plus g r a n d e 
quantité d e s u c r e , et d'en a u g m e n t e r la 
c o n s o m m a t i o n , l e p r i x d e revient du 

sucre blanc se trouvant abaissé par la 

suppression presque totale des frais du 

raffinage et des profits de tous les a gens 

qui sont interposés entre le producteur et 

le consommateur. M a i s , pour arriver à 

ce résultat, il faut que la surtaxe qui 

frappe les sucres blancs soit supprimée, 

il faut laisser a la fabrication le droit 

de bien travailler. L a m a r i n e , loin d e 
p e r d r e à ce c h a n g e m e n t , y gagnerait 
b e a u c o u p , a u contraire, car elle trans­
porterait bientôt plus d e sucres blancs 
qu'elle n'apporte aujourd'hui d e sucres 
bruts. Il y aurait m ê m e lieu d'examiner 

si l'intérêt général bien entendu ne de­

manderait pas qu'on accordât au sucre 

blanc u n a v a n t a g e sur le sucre b r u t , 
afin d e hâter les p e r f e c t i o n n e m e n s ra-
tionels d e la fabrication coloniale. » 

« L a G u a d e l o u p e , — L a M a r t i n i q u e 
— B o u r b o n , — C a y e n n e , fournissent 
aujourd'hui 80,000,000 kilog. d e sucre 
qui r a p p o r t e n t a u trésor e n v i r o n q u a ­
rante millions d e francs.» 
«Cette quantité d e sucre est produite par 

d e s c a n n e s qui contiennent, en m o y e n n e , 
dix-huit parties d e sucre, et qui e n four­
nissent sept a u plus. B e a u c o u p d e per­
s o n n e s t r è s - c o m p é t e n t e s a d m e t t e n t q u e 
le n o m b r e 5 représente le r e n d e m e n t 
m o y e n d e la c a n n e ; m a i s la quantité d e 
7 parties sur 18 est c e r t a i n e m e n t a u 
d e s s o u s d e celle qu'on p o u r r a obtenir 
p r a t i q u e m e n t L a betterave q u i ren­
f e r m e 2 c e n t i è m e s d e substances étran 
gères, qui r e n d e n t l'extraction d u sucre 
b e a u c o u p plus difficile ( ce qui n'existe 
p a s dans la c a n n e ) , d o n n e , par d e s pro­
c é d é s m a n u f a c t u r i e r s , 7 o u 8 parties d e 
sucre sur 10 à 12. « Il est d o n c positif 
que si ces procédés étaient employés 

d a n s n o s colonies, la quantité d e c a n n e s 
récoltées c h a q u e a n n é e produirait b e a u -
c o u p plus d e sucre q u e les colons n'en 
o n t o b t e n u jusqu'ici.» 

Q u a n t a u x richesses créées par la fa-

brication du sucre indigène ou du sucre 

colonial, elles sont réelles et égales, si 
les quantités et les prix d e c h a q u e sucre 
sont les m ê m e s ; car la fabrication d e 
l'un e t l ' a u t r e s u c r e s a u r a e m p l o y é u n 

c a p i t a l c o n s i d é r a b l e a u t r a v a i l d e la 

t e r r e , e n c o n s t r u c t i o n s , e n u s t e n s i l e s , 

en m a i n - d œ u v r e et e n transports ; et les 
fabriques d e sucre colonial, d e m ê m e 
q u e les fabriques d e sucre i n d i g è n e , réa­
lisent cette richesse réelle p a r la v e n t e 
d e leurs produits. 

S u p p o s o n s q u e le sucre colonial et le 
sucre indigène fournissent c h a c u n 5 o 
millions d e k i l o g r a m m e s d e sucre à la 
c o n s o m m a t i o n a u prix d e 110 fr. les 
100 k i l o g r a m m e s , c h a c u n e d e ces fabri-
cations a y a n t créé u n e richesse d e 5 5 
millions et e n s e m b l e 110 millions d e 
francs, les v e n d e u r s e m p l o i e r o n t ce ca­
pital, e n a u g m e n t a n t leurs fabrications 
et leurs c o n s o m m a t i o n s , e n achet a n t 
des propriétés o u d e s produits natio­
n a u x , c o l o n i a u x o u étrangers, et p r o c u ­
reront ainsi des acheteurs p o u r les p r o ­
priétés et les produits à v e n d r e , ce qui 
soutient et m ê m e p e u t a u g m e n t e r leur 
valeur : m a i s le système colonial (qui 
oblige les colonies à a p p o r t e r à la m é ­
tropole la plus g r a n d e partie d e leurs 
produits) a ce double avantage, d'assu­
rer à la inère-patrie des d é b o u c h é s c o n ­
sidérables d a n s les colonies françaises, 
e n é c h a n g e o u p a i e m e n t des p r o d u i t s 
q u e les colonies e n v o i e n t à la m é t r o ­
pole; et les colonies, e n lui v e n d a n t 
leurs p r o d u c t i o n s , réalisent le capital 
q u e leur industrie a créé ; m a i s , e n 
outre , les colonies sont des entrepôts 
intermédiaires entre la F r a n c e et les 
autres nations, et les factoreries fran­
çaises o u étrangères. 

Telles sont les considérations prin­
cipales présentées p a r les coloris pour 
obtenir la suppression du sucre indigène, 
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ou au moins l'égalité des droits auxquels 

seraient assujettis le sucre indigène et le 

sucre colonial. Nous avons cru devoir, 

par impartialité, les présenter aussi 

complètement que possible, nous ré­

servant de les apprécier dans nos con­

clusions. 

§ III. 

« Dans le débat engagé entre la bet­

terave et la canne (disent les armateurs), 

il ne s'agit rien moins que de savoir si 

nous conserverons les colonies qui nous 

restent; si la France aura une marine 

et des arsenaux; si nos industries doi­

vent baisser pavillon devant la fabrique 

anglaise ; si elles doivent être privées 

de débouchés certains et nécessaires; si 

nos escadres peuvent exister et prospé­

rer sans commerce maritime; si le 

commerce maritime lui-même peut 

avoir sécurité et protection sans colo­

nies, sans points de relâche et de secours, 

sans forteresses et sans bastions mariti­

mes, » 

Les armateurs (de m ê m e que les co­

lons) invoquent le pacte colonial qui 

assurait, I°, aux colonies françaises, la 

vente de la plupart de leurs produits 

sur les marchés de la métropole ; et 2 0, 

aux armateurs français, le transport 

des importations des colonies dans la 

métropole, et les exportations de la 

métropole dans ses colonies : et ils se 

plaignent de l'infériorité de la marine 

française comparée à celle de l'Angle­

terre. 

Et, en effet, si l'on compare le mou­

vement de la navigation en Angleterre 

et en France, en 1841 : 

Le CABOTAGE ANGLAIS a donné le chif­

fre de 22,184,047 tonn. (la moyenne du 

tonnage par navire = 80 tonn.). 

Le CABOTAGE FRANÇAIS a donné le 

chiffre de 2,424,246 tonn. (la moyenne 

du tonnage par navire — 3o tonn. 1/2). 

I° Supposera-t-on que les 22,184,047 

tonn. anglais n e concernent que les 

vaisseaux chargés, entrés e n Angleterre ? 

22,184,047 t. anglais sont à 2,424,246 

tonn. français c o m m e 100 sont à 10,92. 

2 0 Supposera-t-on que les 22,184,047 

tonneaux anglais concernent les navires 

entrés et sortis chargés? 22,184,047 

tonn. anglais sont à 4,848,492 tonneaux 

français (2,424,246 étant entrés chargés 

et 2,424,240 sortis chargés) c o m m e 100 

sont à 21-84. 

3° Supposera-t-on que les 22,184,047 

tonn. anglais comprennent aussi les 

vaisseaux entrés et sortis sur lest? 

22,184,047 t- anglais sont à 6,2.57,784 

tonn. français (4,848,492 tonn. français 

chargés, et 1,409,292 tonn. sur lest, 

6,257,784 tonn). 
c omme 100 sont à 28-20. 

Dans la première de ces trois hypo­

thèses, le cabotage français ne serait 

que de 10-92 p. 010) du 

dans la 2e 21-88 — 

dans la 3 e 28 -20 — 

cabotage 

anglais. 

La Grande-Bretagne, située au milieu 

de la mer, ne peut pas être comparée, 

sans doute, à la France, dont les deux 

tiers (ou la moitié) des frontières sont 

bornées par la mer ; mais en supposant 

que la moitié des importations et des 

exportations de la France se fassent par 

terre, si la richesse et le commerce de 

la France et de la Grande-Bretagne 

avaient la m ê m e importance, le chiffre 

du cabotage de la France aurait dû 

égaler la moitié du chiffre du cabotage 

de l'Angleterre, ainsi le mouvement du 

cabotage français eût été 11,092,023 

tonn., au lieu de : 

2,424,946 tonn., soit comme 100 à 21-85 ; 
ou de 4,848,492 — 100 à 43-7t ; 
ou de 6,754,784 — 100 à 55-96 ; 

mais la population de la Grande-Bre­

tagne n'étant que les deux tiers de la 

population de la France, le cabotage 

français devrait être d'un tiers en sus 

de la moitié du tonnage anglais; ce 

qui porterait le chiffre du cabotage 

français 

à 14,789,364 tonn. (11,092,023 t o n n , 
a 14,789,364 tonn. 3,697,341 tonn, 
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a u l i e u d e 2,424,246 t o n n . 

o u d e . . . 4,848,492 

o u d e . . . 6,267,784 

Il e s t d o n c i n c o n t e s t a b l e q u e le C A ­

B O T A G E FRANÇAIS EST TRES-INFERIEUR 

A U C A B O T A G E ANGLAIS.... 

E n A n g l e t e r r e , le c o m m e r c e e x t é ­

r i e u r , e n 1841, a e m p l o y é . 7,525,585 t. 

E n F r a n c e , le c o m m e r c e 

e x t é r i e u r , e n 1841 , a e m ­

p l o y é 3,092,178 

7,525,585 t. a n g l a i s s o n t à 3,092,178 

t o n n . f r a n ç a i s , c o m m e 100 à 41-08. 

E n A N G L E T E R R E , s u r 7,525,585 t o n n . , 

5,525,429 t o n n . , s o i t 73 1|2 p . o | o , o n t 

é t é t r a n s p o r t é s p a r n a v i r e s a n g l a i s , et 

2,000,156 t o n n . , s o i t 26 1I2 p . 100, p a r 

n a v i r e s é t r a n g e r s . 

E n F r a n c e , s u r 3,092,178 t o n n e a u x , 

1,205,193 t o n n . , s o i t 38-97 P. ° 1 ° , ont 

é t é t r a n s p o r t é s p a r n a v i r e s f r a n ç a i s , et 

1,886,985, s o i t 6I-o3 p . 0[o, p a r n a v i ­

r e s é t r a n g e r s . 

A i n s i , e n A n g l e t e r r e , les vaisseaux 

anglais o n t t r a n s p o r t é p r e s q u e les t r o i s 

q u a r t s d u t o n n a g e d u c o m m e r c e e x t é ­

r i e u r ; t a n d i s q u ' e n F r a n c e les vaisseaux 

français n ' o n t t r a n s p o r t é q u ' u n p e u p l u s 

d u tiers d u t o n n a g e d u c o m m e r c e e x ­

t é r i e u r . 

E t , e n A N G L E T E R R E , les vaisseaux 

étrangers n ' o n t t r a n s p o r t é q u ' u n q u a r t 

e n v i r o n d u t o n n a g e d u c o m m e r c e e x ­

t é r i e u r ; t a n d i s q u ' e n F R A N C E les vais­

seaux étrangers o n t t r a n s p o r t é e n v i r o n 

l e s d e u x t i e r s d u t o n n a g e d u c o m m e r c e 

e x t é r i e u r . 

L ' i n f é r i o r i t é d e la m a r i n e m a r c h a n d e 

d e la F r a n c e , c o m p a r é e à c e l l e d e l ' A n ­

g l e t e r r e , é t a n t u n fait i r r é c u s a b l e , les 

a r m a t e u r s r é c l a m e n t la p r o t e c t i o n d u 

G o u v e r n e m e n t , n o n - s e u l e m e n t d a n s 

l e u r i n t é r ê t , m a i s a u s s i d a n s l'intérêt d e 

l ' É t a t . 

L a p o p u l a t i o n d e la F r a n c e o f f r e , 

s a n s d o u t e , d e s d é b o u c h é s p l u s c o n s i ­

d é r a b l e s q u e c e u x q u e la F r a n c e p o u r ­

r a i t e s p é r e r c h e z l e s a u t r e s p e u p l e s ; 

m a i s les d é b o u c h é s à l ' é t r a n g e r s o n t n é ­

c e s s a i r e s e t m ê m e i n d i s p e n s a b l e s , l o r s ­

q u e les p r o d u c t i o n s d e la F r a n c e , s o i t 

a g r i c o l e s , s o i t m a n u f a c t u r é e s , s o n t t r o p 

c o n s i d é r a b l e s p o u r ê t r e c o n s o m m é e s e n 

F r a n c e . D è s l o r s les p r i x d e c e s p r o d u c ­

t i o n s s ' a v i l i r a i e n t d ' u n e m a n i è r e e f ­

f r a y a n t e ; t a n d i s q u e l ' e x p o r t a t i o n d ' u n e 

p a r t i e d e s p r o d u i t s f r a n ç a i s q u i s o n t 

s u r a b o n d a n s suffit p o u r r e l e v e r e t m a i n ­

t e n i r le p r i x à u n t a u x r a i s o n n a b l e , e t 

p o u r le p r o d u c t e u r e t p o u r le c o n s o m ­

m a t e u r . 

L e s IMPORTATIONS p o u r le compte de 

Français et par navire français, a s s u ­

r e n t a u c o m m e r c e n a t i o n a l le b é n é f i c e 

d u f r e t ; e t e n o u t r e la c o m m i s s i o n d e 

v e n t e e t le b é n é f i c e d u t r a n s p o r t , si les 

p r o d u i t s s o n t v e n d u s e n F r a n c e . 

L e s i m p o r t a t i o n s o u les r é e x p o r t a ­

t i o n s , p o u r c o m p t e d ' é t r a n g e r s etparfia-

vires étrangers, p r o c u r e n t s e u l e m e n t à l a 

F r a n c e u n b é n é f i c e s u r l e s d é p e n s e s q u i 

s o n t faites p o u r c e s v a i s s e a u x e t p a r 

l e u r s é q u i p a g e s . 

L e s c o l o n i e s f r a n ç a i s e s d e v r a i e n t ê t r e 

c o n s i d é r é e s c o m m e d e s e n t r e p ô t s d u 

c o m m e r c e n a t i o n a l , é t a b l i s s a n t e t e n t r e ­

t e n a n t d e s r e l a t i o n s f r é q u e n t e s a v e c 

t o u t e s les n a t i o n s a m é r i c a i n e s , l e u r 

v e n d a n t les p r o d u i t s d e l ' a g r i c u l t u r e 

et d e l ' i n d u s t r i e d e la m é t r o p o l e , e t 

r e c e v a n t e n é c h a n g e d e s p r o d u i t s d e s 

n a t i o n s a m é r i c a i n e s q u e n o s c o l o n i e s 

r e v e n d r a i e n t a u x d i v e r s p e u p l e s d e l'A ­

m é r i q u e , o u m ê m e à la F r a n c e . 

D e s f a c t o r e r i e s n o m b r e u s e s s o n t i n ­

d i s p e n s a b l e s p o u r q u e le c o m m e r c e d e 

l o n g c o u r s p u i s s e l u t t e r a v e c c e l u i d e 

l ' A n g l e t e r r e . 

E n f i n , d e s r e l a t i o n s m u t u e l l e s d e la 

m é t r o p o l e a v e c s e s c o l o n i e s e t s e s f a c ­

t o r e r i e s , u t i l i s e n t e t e n c o u r a g e n t les 

c o n s t r u c t i o n s d e n a v i r e e t le c o m m e r c e 

d e l o n g c o u r s , et e l l e s f o r m e n t les m a ­

r i n s q u i d o i v e n t f a i r e r e s p e c t e r le p a v i l ­

l o n n a t i o n a l d a n s t o u t e s les p a r t i e s d u 

m o n d e . 

S u i v a n t l e s a r m a t e u r s , « u n e a m é l i o ­

r a t i o n e s t p l u s f a c i l e à r é a l i s e r s u r la 

c a n n e q u e s u r la b e t t e r a v e . C e t t e a m é -
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lioratîon aurait la conséquence immé­

diate de produire une plus grande quan­

tité de sucre, et d'en augmenter la con­

sommation ; le prix de revient du sucre 

blanc se trouvant abaissé par la suppres­

sion presque totale des frais de raffinage 

et des profits de tous les agens interpo­

sés entre le producteur et le consom­

mateur. Mais pour obtenir ce résultat, 

il faut que la surtaxe qui frappe les su­

cres blancs soit supprimée; il faut lais­

ser à la fabrication le droit de bien tra­

vailler. La marine, loin de perdre à ce 

changement, y gagnerait, au contraire, 

probablement beaucoup ; car elle trans­

porterait bientôt plus de sucres blancs 

qu'elle n'apporte aujourd'hui de sucres 

bruts. Il y aurait m ê m e lieu d'examiner 

si l'intérêt général bien entendu ne de­

manderait pas qu'on accordât au sucre 

blanc un avantage sur le sucre brut, 

afin de hâter les perfectionnemens ra­

tionnels de la fabrication coloniale...» 

Enfin les armateurs ont rappelé l'im­

portance des productions de sucre indi­

gène, depuis 1828 jusqu'à 1837. 

1828 2,665,000 
1829 4,380,000 
1830 6,000,0001166.045,T)00 k. ; et ils ont fait 
1831 9,000,000 f observer que si ce sucre avait 
1832 12,000,000/ été importé par nos colonies, 
1833 19,000,000 il eût payé à la douane 49 f. 50 
1834 26,000,0001 par 100 k., soit 82,192,275 fr. 
1835 38.000,000 
1836 49,000,000/ 

Après avoir exposé les principaux ar-

gumens : I° des partisans du sucre indi­

gène, 2 0 des partisans du sucre colo­

nial, et 3° des armateurs, nous allons 

rechercher les mesures politiques qui con­

cilieraient à la fois les intérêts industriels 

et les intérêts de l'Etat. 

§ IV. — Mesures de conciliation. 

Le devoir du gouvernement est de 

protéger tous les intérêts, de les pon­

dérer et de les concilier. 

L'intérêt de l'Etat exige cette pondé­

ration; mais la conciliation ne peut 

avoir lieu qu'autant que les parties di­

versement intéressées en retirent un 

avantage réel. 

I° La fabrication du sucre indigène 

doit-elle être interdite moyennant une 

indemnité ? 

La terre a été donnée à l'homme pour 

qu'il la cultivât, et que les produits de 

la terre servissent à le nourrir, à le vê­

tir et à l'abriter : tel est le droit et le 

dovoir de l'homme. Aucune culture, 

aucune extraction, aucune manutention, 

aucune fabrication n'a été interdite à 

l'homme. Or, ne serait-ce pas violer le 

droit des propriétaires et des cultiva­

teurs, que de leur interdire une culture 

ou une fabrication qui fournit des ali-

mens à l'homme ? 

Des arbres, des plantes long-tems in­

connues en France, y ont été aportes 

et acclimatés, et le gouvernement les a 

considérés c o m m e une nouvelle richesse 

de l'agriculture française. Nos colons 

ont cultivé la canne, et en ont extrait le 

sucre. Les peuples du nord de l'Amé­

rique ont converti en sucre le jusqu'ils 

obtenaient de l'érable. Les regnicoles 

français ont transformé en sucre le jus 

de betterave ; et des motifs politiques 

de la plus haute importance ayant dé­

terminé le gouvernement impérial et le 

gouvernement royal à encourager d'une 

manière toute particulière la fabrica­

tion du sucre indigène ; ce sucre a été 

affranchi de toute espèce de droit pen­

dant 26 ans ; après les 26 ans, il n'a été 

imposé, pendant un an, qu'à II f. ; pen­

dant l'année suivante, qu'à 16 fr. 5o c. ; 

et seulement à partir des six derniers 

mois de 1840, il a été taxé à 27 f. 5o c. 

les 100 kilog., tandis que le sucre co­

lonial, pendant toutes ces périodes, 

payait à son entrée en consommation en 

France, 49 fr. 5o c. de droit par I00 

kilogrammes. 

Le gouvernement français savait que 

l'Angleterre, en demandant l'abolition 

de la traite et l'émancipation des noirs, 

avait principalement pour but de pri­

v e m o s colonies du travail des nègres, 
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ou de rendre le travail tellement c o û -
teux, q u e les sucres des colonies fran­
çaises n e pussent supporter la concur­
rence d u sucre anglais d e l'Inde, qui 
coûte m o i n s q u e toute autr sucre. O r , 
en supposant la guerre entre la F r a n c e 
et l'Angleterre, et m ê m e la prise d e n o s 
colonies, si notre sucre indigène p o u ­
vait alors r e m p l a c e r le sucre colonial, la 
F r a n c e serait affranchie d e l'obligation 
de recourir à l'Angleterre o u a u x n e u ­
tres, p o u r recevoir les sucres nécessaires 
à sa c o n s o m m a t i o n . Tels furent les 
puissans motifs d u g o u v e r n e m e n t fran­
çais p o u r e n c o u r a g e r la fabrication d u 
sucre indigène. 

E h quoi ! lorsque, par l'effet d e ses 
e n c o u r a g e m e n s , le g o u v e r n e m e n t a o b ­
tenu l'augmentation : 
I° D e la culture d e la betterave ; 
2 ° D u loyer et d e la valeur des terres 

qui la produisent ; 
3° D e la fabrication d u sucre indi­

gène. 
E t lorsque la F r a n c e peut maintenant 

se dispenser d'acheter a u c u n sucre an 
glais, le g o u v e r n e m e n t français inter­
dirait la fabrication d u sucre indigène, 
et annullerait ainsi l'augmentation d u 
loyer et d e la valeur des terres cultivées 
en betteraves ? Une telle résolution nous 
semble impossible, car elle serait injuste 
et impolitique. E n effet, 1 0 neserait-il pas 
également injuste de dire a u fabricans 
d e sucre indigène : r e n o n c e z à votre in­
dustrie et créez-en u n e autre, o u a u x 
c o l o n s , r e n o n c e z à la culture d e la 
ca n n e et ad o p t e z d'autres cultures; et 
2° n e serait-il pas contraire a u x intérêts 
d e la F r a n c e qu'elle fût exposée à deve­
nir tributaire d e l'Angleterre o u des 
neutres ? 

N o u s c o n c e v o n s q u e la suppression de 
notre sucre indigène et u n e indemnité 
de 40,000,000 fr. soient désirées par 
l'Angleterre : I° la suppression, parce 
qu'elle ferait perdre à la F r a n c e le capi­
tal considérable qui a été consacré à le 
tablissement des fabriques de sucre in-
digène, et que, dans le cas de guerre 

avec la G r a n d e - B r e t a g n e , la F r a n c e se­
rait forcée d'acheter directement o u in­
directement des sucres d e l'Inde a n ­
glaise ; 

2° Vindemnité de 4o,ooo,ooo fr., car 
cette d é p e n s e é n o r m e augmenterait 
d'autant la dette française (I) M a i s 
notre g o u v e r n e m e n t n e trahirait-il pas 
ses devoirs, s'il adoptait u n e m e s u r e qui, 
dans u n t e m s d o n n é , assurerait à l'An­
gleterre le m o n o p o l e d u sucre, et a u g ­
menterait la dette française d e 4° mil ­
lions de francs? 

Et, d'ailleurs, en supposant q u e l'Etat 
fût c o n d a m n é à payer a u x fabricans u n e 
indemnité égale à la perte q u e leur fe­
rait é p r o u v e r la suppression d u sucre 
indigène; il faudrait d'abord constater 
l'importance d e cette perte, car le chif­
fre d e l'indemnité devrait être le m o n ­
tant d e toutes les pertes réunies qui ré­
sulteraient d e cette suppression. Ce 
chiffre peut être inférieur o u supérieur 
à 40,000,000 fr., et il est impossible 
m ê m e d e prévoir toutes les réc l a m a ­
tions n o n m o i n s fondées q u e celles des 
fabricans, qui pourraient être soulevées 
par les cultivateurs d o n t les fermages 
ont été élevés à cause d e cette fabrica­
tion q u e l'on supprimerait tout à c o u p , 
par les acquéreurs des terres qui ont été 
v e n d u e s en raison d e cette a u g m e n t a ­
tion d e valeur, par les constructeurs 
d'appareils, et surtout par les m a l h e u ­
reux ouvriers des fabriques, q u e la s u p ­
pression d e l'industrie indigène prive­
rait tout à c o u p d'un salaire d'autant 

(1) Quelques personnes ont pu croire que la dif­
férence de droits payés par le sucre étranger , ve­
nant remplacer le sucre indigène dans la consom­
mation , pourrait suffire pour acqnitter l'indem­
nité à payer aux fabriques indigènes ; mais, sans 
examiner la convenance de cette substitution, 
nous croyons que la supposition est impossible, 
et que la suppression du sucre indigène devant 
élever le prix du sucre restreindrait sa consom­
mation ; ainsi, loin d'augmenter les recettes du 
trésor, elle pourrait les réduire peut-être à ce 
qu'elles étaient de 1815 à 1828, avant la fabri­
cation indigène ; c'cst'à-dire moitié de ce qu'elles 
sont aujourd'hui. 
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plus irréparable pour e u x , qu'il a lieu 

seulement pendant la morte saison pour 

les travaux des champs. En vain citerait-

on l'exemple du gouvernement britan­

nique , qui a proscrit en Angleterre la 

fabrication du sucre de betterave ; cette 

suppression était pour l'Angleterre une 

mesure politique et nécessaire pour 

procurer au sucre de l'Inde tous les dé­

bouchés qu'il peut obtenir, à raison de 

la modicité de son prix comparé au prix 

du sucre des autres pays. L'Angleterre, 

maintenant la première nation commer­

ciale du m o n d e , ne peut soutenir ses 

charges que par un développement pro­

digieux de son commerce maritime, qui 

lui procure le transport de quantités 

énormes de matières et de produits de 

toute espèce; et, d'ailleurs, le sucre in­

digène anglais qu'elle aurait obtenu, lui 

aurait coûté le double ou le triple de ce 

que lui coûte le sucre de l'Inde. Le 

gouvernement anglais a donc agi sage­

ment et utilement en proscrivant le su­

cre de betteraves. 

La France est dans une position con­

traire : elle a le plus grand intérêt à 

conserver le sucre indigène et le sucre 

colonial, parce que la fabrication de 

l'un et l'autre sucres crée une grande ri­

chesse , et que ces deux fabrications 

nous empêcheront de devenir jamais 

tributaires d'aucune nation pour les 

sucres nécessaires à notre consomma­

tion. Le gouvernement français doit 

donc conserver et protéger le sucre in­

digène et le sucre colonial. Il afaitpour 

le sucre indigène tout ce que réclamait 

l'intérêt politique de la France Mais 

les coloniesayant payé, pendant 26 ans, 

43 f. 5o c. de droit par 100 kilog. de 

sucre colonial (tandis que le sucre in­

digène était affranchi de toute espèce de 

droit) et payant maintenant 49 f. 5o ( tan­

dis que le sucre indigène, depuis 1840 

seulement, ne paie que 27 f. 5oJ, et les 

pertes de nos colonies ne pouvant être 

contestées, le gouvernement doit recon­

naître que les colonies sont fondées à 

réclamer l'égalité des droits et à deman­

der un dédommagement pour les m o ­

difications, préjudicielles à leurs inté­

rêts , qu'a subies le pacte colonial. 

O n a prétendu que l'égalité des droits 

serait insuffisante pour les colons, at­

tendu que le transport de leurs sucres 

en France était plus coûteux que le 

transport, des sucres indigènes dans di­

verses parties de la France. Cette asser­

tion peut être contestée, car le prix du 

fret est souvent inférieur au prix du 

transport par terre. Il y aurait d'ailleurs 

à examiner si le prix de revient du 

sucre de cannes de nos colonies n'est 

pas inférieur au prix de revient du 

sucre indigène dans les fabriques fran­

çaises , et si les perfectionnemens suc­

cessifs de fabrication (depuis 3o ans) 

n'ont pas toujours été obtenus en France 

long-tems avant d'être pratiqués dans 

nos colonies, et si les capitaux n'ont pas 

manqué dans les colonies pour établir 

ces perfectionnemens qui exigent un 

déboursé considérable, tandis que les 

capitaux n'ont jamais manqué en France 

pour les perfectionnemens utiles. 

L'expérience seule pourra démontrer 

si la vente du sucre indigène et du sucre 

colonial procure un avantage égal aux 

producteurs de la France et de ses colo­

nies; mais la prudence ne cômmandë-

t-elle pas d'établir d'abord l'égalité des 

droits, sauf à modifier cette disposition 

en faveur de la fabrication indigène ou 

coloniale qui sera fondée à réclamer 

cette modification ? 

L'égalité des droits peut avoir lieu en 

élevant à 49 f- 5o c. les 100 kilog. le 

droit sur le sucre indigène, ou en abais­

sant à 27 f. 5o les 100 kil. le droit sur 

le sucre colonial. Ce dernier mode pa­

raît préférable, car la consommation 

augmente toujours a raison du bas prix, 

et elle diminue, au contraire, à raison 

du haut prix... Des droits modérés, sur 

une très-grande quantité de sucre, 

procureraient au trésor public une 

s o m m e plus considérable que celle qui 

résulterait d'un droit très-élevé sur une 

quantité de sucre beaucoup moins 
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g r a n d e . M a i s l'égalité d u droit p o u r les | 
d e u x sucres serait illusoire si l'on n e 
parvenait pas à détruire la fraude qui 
se fait en F r a n c e sur les doits d e fabri­
cation. 

Cette fraude deviendrait p r e s q u e i m ­
possible si le m o d e actuel d'exercice, 
d a n s les fabriques, était r e m p l a c é par 
u n droit sur les c h a m p s e n s e m e n c é s e n 
betteraves , à raison d'une s o m m e d é ­
t e r m i n é e par hectare d e p r e m i è r e classe, 
s o m m e qui diminuerait à raison d e l'in­
fériorité des terres, c o n f o r m é m e n t a u x 
classifications d u cadastre. Quelles q u e 
soient la qualité et la quantité d e terre 
cultivée e n betterave, les m e s u r e s n e 
m a n q u e r o n t p a r p o u r assurer la vérifi­
cation d e l'une et d e l'autre... D a n s l'hy­
p o t h è s e d e l'égalité d u droit sur le sucre 
indigène et sur le sucre colonial des A n ­
tilles françaises, des modifications d e ­
vraient avoir lieu relativemeut a u droit 
q u e paie le sucre d e l'île B o u r b o n et les 
sucres étrangers. L e droit sur le sucre 
d e B o u r b o n doit être c o m b i n é d e m a ­
nière à ce qu'à son arrivée e n F r a n c e il 
puisse se v e n d r e e n c o n c u r r e n c e avec 
le sucre des Antilles françaises ; et le 
droit sur les sucres étrangers c o m b i n é 
d e m a n i è r e qu'il n e puisse, par u n e 
trop g r a n d e c o n c u r r e n c e , nuire a u 
sucre indigène et a u sucre d e n o s colo­
nies. 

L e s a r m a t e u r s o n t fait valoir qu'en 
d o n n a n t la préférence a u x importations 
d e sucres étrangers , le g o u v e r n e m e n t 
pourrait exiger u n droit plus élevé ; 
m a i s quelle serait l'influence d e cette 
m e s u r e ? Si le droit sur les sucres étran­
gers renchérit ce sucre de m a n i è r e à n e 
p o u v o i r soutenir la c o n c u r r e n c e des 
sucres, indigène et colonial, l'importa­
tion d u sucre étranger n e sera pas a v a n ­
tageuse a u x a r m a t e u r s . Si le droit p e r ­
m e t a u x a r m a t e u r s d e v e n d r e le sucre 
étranger à plus bas prix q u e le sucre in­
d i g è n e o u colonial, la m e s u r e sera fu­
neste à la F r a n c e , car la fabrication d u 
sucre indigène et d u sucre colonial crée 
une richesse égale à la valeur de ce 

sucre i m p o r t é e n F r a n c e , tandis q u e 
les importations d e sucre étranger p a r 
navire français, p o u r c o m p t e d e fran­
çais, n e p r o c u r e n t à la F r a n c e q u e la 
différence qui existe entre le prix d'a­
chat et le prix d e v e n t e , et le m o n t a n t 
d e la vente des produits exportés p a r 
ces m ê m e s vaisseaux ; 

L e s importations d e sucre étranger 
p o u r c o m p t e d'étrangers sur navires 
français, q u e le prix d u fret ; 

E t les importations d e sucre étranger 
p o u r c o m p t e d'étrangers sur navires 
étrangers, q u e le m o n t a n t d e la d é p e n s e 
q u e les équipages font d a n s les ports 
français. 

L e pacte colonial était u n contrat sy-
nallagmatique qui obligeait les colons a 
apporter e n F r a n c e la plupart d e leurs 
produits, m a i s qui assurait presqu'exclu-
sivement à ces produits les m a r c h é s d e la 
m é t r o p o l e . Si l'intérêt politique a p u 
dét e r m i n e r le g o u v e r n e m e n t à e n c o u ­
rager la fabrication d u sucre indigène, 
e n l'affranchissant d e toute espèce d e 
droit p e n d a n t 26 ans, et ensuite par u n 
droit inférieur d e 22 fr. à celui q u e paie 
le sucre colonial, la justice c o m m a n d e 
m a i n t e n a n t d'accorder à n o s colonies u n 
d é d o m m a g e m e n t . 

L e d é d o m m a g e m e n t q u e les colons 
sont fondés à ré c l a m e r peut consister : 

I° D a n s la faculté d e v e n d r e ailleurs 
qu'en F r a n c e u n e partie des produits, 
q u e d'après le pacte colonial ils doivent 
i m p o r t e r d a n s la m é t r o p o l e , o u a u m o i n s 
q u e cette faculté leur fût a c c o r d é e lors­
q u e le prix d e ces produits tomberait à 
u n taux d é t e r m i n é à l'avance p a r le g o u ­
v e r n e m e n t . 

2 0 D a n s la faculté d e se servir des p r o ­
cédés d e fabrication q u e font obtenir d u 
sucre terré, et m ê m e d u sucre e n pain, 
et, par c o n s é q u e n t , d'être dispensé : 

I° d e faire du sucre brut p o u r le c o n v e r ­
tir e n sucre terré et ensuite e n sucre e n 
pain, et dès lors les p r i m e s a c c o r d é e s 
a u x raffineurs d e sucre, lors d e leurs 
exportations, d e v i e n n e n t sans utilité 
p o u r l'Etat et p e u v e n t être s u p p r i m é e s 
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o u a u m o i n s très-diminuées ; et 2° de 
payer, p o u r ces divers sucres, u n droit 
plus élevé q u e 27 f. 5 o c. les 100 k., à leur 
entrée e n c o n s o m m a t i o n e n F r a n c e 

L e s a r m a t e u r s sont fondés é g a l e m e n t 
à se plaindre d e l'infériorité d e notre 
m a r i n e m a r c h a n d e , c o m p a r é e à celle d e 
l'Angleterre. 

N o t r e acte d e navigation doit d o n c 
être modifié d e m a n i è r e à assurer a u x 
vaisseaux français, p o u r le c o m m e r c e 
extérieur, les avantages qu'obtiennent, 
en Angleterre, les vaisseaux anglais sur 
les vaisseaux étrangers, p o u r le c o m ­
m e r c e extérieur.... L o r s q u e n o s vaisseaux 
n e portent q u e le I/3 d u t o n n a g e e m ­
ployé a u c o m m e r c e extérieur, tandis 
q u e les vaisseaux anglais portent les 3|4 
d u t o n n a g e d u c o m m e r c e extérieur, il 
est impossible d'admettre q u e le gouver­
n e m e n t français n e doive rien faire.... 

P a r m i les m e s u r e s qui p e u v e n t être 
utiles a u x colonies, et d o n n e r b e a u c o u p 
de d é v e l o p p e m e n t à leurs relations et à 
celles d e s a r m a t e u r s français, n o u s si­
gnalerons : 

I° L'établissement de 1 banques en so­

ciété anonyme ; l'une à la M a r t i n i q u e , 
l'autre à la G u a d e l o u p e , p o u r faciliter 
les opérations d e s colons et e n c o u r a g e r 
les améliorations d e culture. 

L e capital se c o m p o s e r a i t d u m o n t a n t 
des actions p a y é e s par les actionnaires, 
a u n o m b r e desquels se trouverait le 
trésor public d e la F r a n c e . C e s b a n q u e s 
recevraient les é p a r g n e s des d é p o s a n s et 
ouvriraient à c h a c u n d'eux u n c o m p t e 
courant a v e c intérêts : les intérêts des 
fonds versés seraient p a y é s tous les 6 
mois, o u , sur la d e m a n d e des d é p o s a n s , 
seraient, à la fin d u semestre, ajoutés a u 
capital versé. 

C e s b a n q u e s prêteraient e n c o m p t e 
courant a u x colons, p o u r leur faciliter 
les m o y e n s d'améliorer leurs cultures et 
leurs fabrications, m o y e n n a n t les g a r a n ­
ties qu'exigeraient les statuts. 

Elles prêteraient sur h y p o t h è q u e : le 
droit d'enregistrement serait t r è s - m o -
nique, et 1 e m p r u n t e u r sur h y p o t h è q u e , 

e n é c h a n g e d e l'argent prêté, pourrait 
remettre des effets à ordre qui, par l'en­
d o s s e m e n t , transmettraient la portion 
d ' h y p o t h è q u e indiquée d a n s ledit effet 
à ordre. L e s b a n q u e s écossaises, à cet 
égard, p e u v e n t servir d e m o d è l e ; elles 
ont r e n d u des services i m m e n s e s , et l'E­
cosse leur doit sa prospérité.... D e s b a n ­
q u e s qui seraient établies à la G u a d e ­
l o u p e et à la M a r t i n i q u e (à l'instar des 
b a n q u e s écossaises), rendraient les m ê ­
m e s services et contribueraient ainsi à la 
prospérité d e ces d e u x colonies (1). 

2 0 L'établissement successif de comp­

toirs français c h e z tous les peuples d u 
n o r d et d u s u d d e l'Amérique, p o u r 
q u e ces c o m p t o i r s pussent : I° corres­
p o n d r e les u n s a v e c les autres et a v e c 
les b a n q u e s d e la M a r t i n i q u e et d e la 
G u a d e l o u p e ; 20 faire connaître a u x c o ­
lons français les produits d o n t l'impor­
tation o u l'exportation pourrait leur 
procurer des bénéfices; 3° acheter les 
denrées, les matières p r e m i è r e s o u les 
m a r c h a n d i s e s avant l'arrivée des vais­
seaux qui doivent les e m p o r t e r , et se 
charger d e la vente des objets q u e ces 
vaisseaux auraient apportés. 

C'est ainsi q u e les vaisseaux anglais, 
s'arrêtant d a n s leurs colonies et d a n s les 
factoreries qu'ils ont établies d a n s toutes 
les parties d u m o n d e , p e u v e n t réaliser 
u n bénéfice à c h a c u n e d e leurs escales, 
d a n s leurs colonies o u factoreries, avant 
d'arriver a u b u t d e leur v o y a g e ; a v a n ­
tage i m m e n s e d o n t !a F t a n c e est privée, 
et d o n t elle n e pourrait jouir qu'en éta­
blissant successivement u n g r a n d n o m ­
bre d e factoreries en Af r i q u e et e n 
Asie, et en suivant à cet é g a r d les e x e m ­
ples q u e n o u s d o n n e l'Angleterre. 

§ V . — Utilité d'une grande Compagnie 

de commerce de long cours. 

L e c o m m e r c e m a r i t i m e est u n e source 
d e richesses p o u r les particuliers et 

(1) L'organisation des banques écossaises, leur 
utilité, et la convenance de modifier le code hy­
pothécaire ont été développes dans plusieurs arti­
cles du Moniteur de la Propriété : t. 1 e r , 2 e, 3 e et 4e. 
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pour l'Etat. Il est indispensable dans les 

tems de disette et dans les tems d'a­

bondance ; car, en important des den­

rées ou des matières premières qui 

manquent, il fait baisser les prix qui 

sont devenus trop élevés; et, en expor­

tant les denrées, les matières premières 

et les objets fabriqués dont les prix sont 

avilis, il fait relever les cours. 

« Le commerce de long cours est 

utile à l'Etat et aux particuliers ; il forme 

des marins qui font respecter le pavil­

lon national, et contribue au succès du 

commerce maritime. » 

« Presque tous les gouvernemens de 

l'Europe ont encouragé les entreprises 
et les associations qui avaient pour ob­
jet l'établissement et l'extension du com­

merce de long cours, et l'on a vu des 

particuliers et des Compagnies faire 

concurremment ce commerce ; mais les 

entreprises particulières ayant échoué 

ou se nuisant réciproquement, chaque 

gouvernement apprécia la nécessité de 

réunir les Sociétés particulières en une 

seule Compagnie , et favorisa successi­

vement l'établissement de grandes Com­

pagnies , pour assurer la prospérité de 

ce genre de commerce.» 

« La force des choses commandait 

la réunion de ces diverses sociétés. » 

« Un négociant peut embrasser dans 

sa pensée le commerce du monde et 

concevoir les moyens de le faire pros­

pérer; mais il ne pourrait établir au 

loin , et avec quelque avantage, des re­

lations commerciales sans de nombreux 

agens, sans des capitaux très-considé­

rables, et sans l'appui du Gouvernement 

qui, seul, peut protéger efficacement son 
commerce et ses propriétés. » 

« Les intéressés et les associés d'une 

Compagnie qui obtient l'appui du Gou­

vernement peuvent faire des entreprises 

mieux combinées que celles des arma­

teurs qui agissent séparément. Les pre­

miers s'exposent à moins de chances de 

pertes, et réalisent des bénéfices plus 

certains. » 

« Les entreprises sont mieux combi­

nées, parce qu un grand nombre d'as­

sociés et d'intéressés connaissent mieux 

qu'un seul individu les produits des 

contrées éloignées, et les besoins des 

peuples qui les habitent. » 

« Les chances de perte sont moins 

considérables, car les risques sont di­

minués par la protection et l'appui 

constant du Gouvernement ; et, en 

outre, les frais de commission qu'aurait 

à supporter un armateur sont beaucoup 

moins importans pour les Compagnies 

qui ont établi des factoreries. En effet, 

les bénéfices de ces établissemens appar­

tiennent aux Compagnies qui les ont 

formées; les renseignemens qu'ils pro­

curent sont plus exacts que ceux 

qu'on obtiendrait de commissionnaires 

étrangers; et, sous le rapport de la 

probité et de la solvabilité, les action­

naires qui sont choisis par elle pour di­

riger les factoreries, présentent plus de 

garantie que des maisons étrangères 

contre lesquelles le négociant français 

ne peut souvent exercer qu'un recours 

insuffisant. » 

« Enfin, les bénéfices sont plus cer­

tains : car la concurrence étant moins 

grande, d'abord entre les acheteurs, puis 

entre les vendeurs, les premiers achè­

tent à meilleur marché dans les contrées 

éloignées, et n'achètent que lorsqu'ils 

ont l'espoir, et presque la certitude de 

vendre avec avantage; et les seconds 

peuvent soutenir le prix des marchan­

dises ( lorsqu'elles sont arrivées à leur 

destination ), et ne les vendre jamais, ou 

presque jamais, à perte. » 

« Ces motifs ont déterminé l'établis­

sement de toutes les grandes Compa­

gnies commerciales, particulièrement 

de celles qui ont eu pour but le com­

merce du long cours ; et l'expérience a 

démontré que ces Compagnies, bien ad­

ministrées, sont parvenues au plus 

haut degré de prospérité, tandis que 

les divers particuliers qui avaient fait le 

m ê m e commerce s'étaient ruinés; mais 

en m ê m e tems elle nous a p r o u v é 
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q u ' a u c u n e d e ces C o m p a g n i e s n'ont d e 
succès d u r a b l e qu'avec la protection d u 
G o u v e r n e m e n t . » 

« L e s C o m p a g n i e s p o u r le c o m m e r c e 
d e l o n g cours o n t e u trois objets princi­
paux, quelquefois séparés, d'autres fois 
réunis. » 

L e p r e m i e r a été d'établir des relations 
d e c o m m e r c e d a n s les contrées éloi­
gnées, d o n t o n n e connaissait qu'impar­
faitement les besoins, les produits et les 
usages. 

« L e s e c o n d objet a été d e f o r m e r 
des colonies p o u r défricher des terres et 
p o u r entretenir u n c o m m e r c e avanta­
g e u x à la m é t r o p o l e et a u x colonies. » 

« L e troisième objet, d e conquérir des 
territoires considérables et d'assujettir 
des peuples éloignés à la d o m i n a t i o n d e 
la m é t r o p o l e , p o u r l'enrichir p a r les re­
v e n u s d e ces n o u v e a u x Etats, et p o u r 
assurer à jamais la prospérité d u c o m ­
m e r c e d e long cours. » 

« L e s C o m p a g n i e s d e c o m m e r c e d e 
long c o u r s o n t , c o m m e toutes les S o ­
ciétés, leur enfance, leur virilité et leur 
d é c a d e n c e , et elles é p r o u v e n t des m o d i 
fications q u e r é c l a m e n t leurs intérêts et 
les besoins des peuples. » 

« U n e C o m p a g n i e qui est dirigée 
avec p r u d e n c e , probité et intelligence, 
qui n e sépare jamais ses intérêts d e c e u x 
d e l'Etat, et qui est p u i s s a m m e n t p r o t é ­
gée p a r le G o u v e r n e m e n t , passe, e n p e u 
d e teins, d e l'état d e l'enfance à la viri­
lité ; m a i s la d é c a d e n c e arrive lorsque 
la C o m p a g n i e s'écarte d e s principes qui 
l'ont fait prospérer, o u qu'elle cesse d e 
trouver d a n s le G o u v e r n e m e n t u n e pro­
tection suffisante. » 

« C e s vérités trouvent leur application 
à c h a q u e p a g e d e l'histoire des C o m p a ­
gnies p o u r le c o m m e r c e d e long cours(I).. 

(1) La brochure que nous avons publiée, en 1824 
(les m o y e n s d'étendre le c o m m e r c e de long c o u r u 
et d'assurer sa p r o p r i é t é ) , f a i t mention de 22 Com-
Pagnies formées successivement dans un ou plu­
sieurs des buts indiqués ci-dessus, depuis 14065 

Elles n o u s expliquent les succès et les 
:onquêtes des C o m p a g n i e s hollandaises 
les Indes- Orientales et Occidentales sur 
es Portugais et les E s p a g n o l s ; puis les 
certes et la d é c a d e n c e d e ces C o m p a ­
gnies; les succès n o n m o i n s r e m a r q u a ­
bles d e la C o m p a g n i e d e C a r a q u c , des 
C o m p a g n i e s danoises d e l'Islande, et d u 
c o m m e r c e général, et des C o m p a g n i e s 
suédoises des Indes-Orientales et O c c i ­
dentales. » 

« L e s succès prodigieux d e la C o m ­
pagnie anglaise des Indes-Orientales 
qui, a y a n t à lutter à la fois contre la 
C o m p a g n i e hollandaise, alors toute-
puissante, contre les naturels d u p a y s 
et contre la C o m p a g n i e française, q u i 
brilla d'un si vif éclat p e n d a n t q u e ses 
intérêts furent confiés a u x D U M A S , a u x 
L A B O U R D O N N A Y E , a u x D U P L E I X et a u x 

Bussi, sut o p p o s e r à ces h o m m e s célè­
bres u n SAUNDER, u n CLIVE n o n m o i n s 
f a m e u x , et l'emporter sur les d e u x C o m ­
pagnies hollandaise et française, parce 
q u e ses projets étaient plus sages, ses 
forces plus concentrées, et q u e le Gou­

vernement anglais, toujours d'accord 

avec la Compagnie, Va constamment et 

puissamment protégée. » 

« C e s m ê m e s vérités n o u s expliquent 
les vicissitudes et les pertes q u ' é p r o u v è ­
rent les C o m p a g n i e s françaises des I n ­
des-Orientales et Occidentales ; leurs 
succès p e n d a n t tout le t e m s qu'elles 
furent dirigées avec p r u d e n c e , probité 
et intelligence, et qu'elles furent forte­
m e n t protégées par le G o u v e r n e m e n t ; 
leurs vicissitudes et leurs pertes lorsque 
la divergence d e s projets, les fautes d e 

jusqu'en 1824, époque à laquelle le roi de Hol­
lande s'intéressa, pour plusieurs millions defr., 
dans la grande Compagnie qui se forma alors pour 
faire prospérer les colonies hollandaises dans les 
mers d'Asie... Cette brochure rappelle les immen­
ses résultais qu'avaient obtenus les Compagnies 
hollandaises des Indes-Orientales et des Indes-
Occidentales, créées en 1602 et en 1621, et les suc­
cès divers de la Compagnie anglaise des Indes-
Orientales et de la Compagnie française des Indes-
Orientales , créée en 1664 
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l'administration et les opérations finan­
cières (étrangères à son institution), et 
le m a n q u e d'accord entre le G o u v e r n e ­
m e n t et la C o m p a g n i e , c o m p r o m i r e n t 
son crédit, et q u e le G o u v e r n e m e n t n e 
lui accorda q u e des secours insuffisans. » 

L e s g r a n d e s C o m p a g n i e s d e c o m ­
m e r c e d e long cours ont d'abord été 
privilégiées, et LEUR PRIVILÈGE, QUI 

ÉTAIT EXPLOITÉ AU PROFIT DE PLUSIEURS 

MILLIERS D'ACTIONNAIRES, ETAIT INCOM­

PARABLEMENT PLUS AVANTAGEUX a u x par­
ticuliers et à l'Etat, QUE LA LIBERTÉ 
D'UN COMMERCE QUI NACRAIT PU ETRE 

FAIT AVEC FRUIT QUE PAR QUELQUES IN­

DIVIDUS ; car, d a n s cette dernière h y p o ­
thèse, la liberté du commerce aurait équi­
valu, pour ceux-ci, a un monopole qu'ils 
eussent exercé a u préjudice des milliers 
d'actionnaires qui p e u v e n t s'intéresser 
d a n s les C o m p a g n i e s d e c o m m e r c e d e 
long cours (1). 

« M a i s lorsque, par l'effet d e relations 
n o m b r e u s e s et réitérées, les besoins, les 
produits et les usages d e certaines c o n ­
trées éloignées ont été c o n n u s généra­
lement, et qu'un g r a n d n o m b r e d'arma­
teurs sont d e v e n u s assez riches, assez 
entreprenans et assez instruits p o u r y 
c o m m e r c e r avec plus d ' é c o n o m i e et d e 
succès q u e les C o m p a g n i e s , la liberté a 
été a c c o r d é e à des conditions qui res­
treignaient les privilèges sans les d é ­
truire. Il était juste q u e les C o m p a g n i e s , 
qui, par des d é p e n s e s é n o r m e s , avaient 
créé ce c o m m e r c e et f o r m é à gr a n d s 
frais des établissemens qui donnaient les 
m o y e n s d e le faire a v e c bénéfice, reti­
rassent quelques avantages des opéra­
tions particulières. L e s g o u v e r n e m e n s 
sages n'ont r e n d u le c o m m e r c e entière­
m e n t libre qu'après avoir, p e n d a n t u n 
certain tems, restreint cette liberté par 
des conditions favorables a u x anciennes 
C o m p a g n i e s . C'est ainsi qu'en Hollande, 

(1)La Compagnie française des Indes-Orientales 
avait, en 1764, un capital de 59,072,000 livres di­
visé en 36,920 actions. 

en D a n e m a r c k , e n Angleterre et en 
F r a n c e , les g o u v e r n e m e n s ont modifié 
les privilèges des C o m p a g n i e s d e c o m ­
m e r c e avant d e les détruire ; et m ê m e 
la C o m p a g n i e anglaise des I n d e s - O r i e n ­
tales subsiste e n c o r e , quoiqu'elle ait 
subi ces modifications depuis très-long-
tems. » 

« L'intervention d'une C o m p a g n i e 
n'est pas nécessaire d a n s les lieux o ù n o s 
a r m a t e u r s ont des relations n o m b r e u s e s 
et lucratives et p e u v e n t être suffisam­
m e n t protégés par le G o u v e r n e m e n t 
français ; m a i s , si l'on p r e n d e n consi­
dération les principes q u e n o u s a v o n s 
rappelés, principes justifiés par l'expé­
rience des siècles, et confirmes d e n o u ­
veau par le p e u d e progrès qu'a fait le 
c o m m e r c e français d e long cours d e -

puis 1789, o n sera forcé d e reconnaître 
q u e des a r m a t e u r s français, isolés, n e 
p e u v e n t d o n n e r a u c o m m e r c e l'exten­
sion qu'il obtiendrait par u n e g r a n d e 
C o m p a g n i e . » 

« E n vain, prétendrait-on attribuer la 
prospérité d u c o m m e r c e m a r i t i m e d e 
l'Angleterre u n i q u e m e n t à la liberté 
d o n t il jouit. « 

« D'abord, cette liberté est restreinte 
p o u r le c o m m e r c e des Indes-Orientales, 
par les conditions qui sont i m p o s é e s 
a u x particuliers qui se livrent à ce c o m ­
m e r c e . » 

« E n s e c o n d lieu, o n n e doit pas 
c o m p a r e r des choses dissemblables. O r 
la position des a r m a t e u r s anglais est 
bien différente d e celle des a r m a t e u r s 
français. » 

« L e s premiers possèdent d e grandes 
richesses, font depuis l o n g - t e m s avec 
succès le c o m m e r c e d e long c o u r s , et, 
c h e z la plupart d e leurs alliés, obtien­
nent u n e réduction sur les droits q u e 
doivent p a y e r les a r m a t e u r s des autres 
nations. Ils sont certains d'être proté­
gés d a n s toutes les m e r s par des forces 
maritimes, et, d a n s les contrées les plus 
éloignées, par des consuls o u des c o m ­
missaires, o u a u m o i n s par des c o m p ­
toirs anglais, » 
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« L a puissance britannique n e possècle-
t-elle pas sur les côtes les plus éloignées 
des forteresses et des ports, o ù elle peut 
ravitailler ses flottes et rassembler les 
troupes qu'elle transporte ensuite par­
tout o ù elles d e v i e n n e n t utiles, p o u r 
a u g m e n t e r s o n influence, faire des c o n ­
quêtes et assurer le succès d e son c o m ­
m e r c e m a r i t i m e ? E t lors m ê m e q u e la 
guerre viendrait à éclater, la m a r i n e a n 
glaise n'est-elle pas assez n o m b r e u s e et 
assez puissante p o u r réunir et escorter 
les vaisseaux m a r c h a n d s d e l'Angleterre 
d a n s toutes les m e r s o ù ils n a v i g u e n t ? 
Ainsi, l'armateur anglais p e u t se livrer 
avec confiance a u c o m m e r c e d e long 
cours. » 

« E x a m i n o n s m a i n t e n a n t la position 
des a r m a t e u r s français. » 

« E t a n t m o i n s n o m b r e u x et m o i n s 
riches, ils réunissent m o i n s d e capitaux. 
Ils m a n q u e n t d e r e n s e i g n e m e n s néces­
saires sur les besoins et les usages ; ils 
paient g é n é r a l e m e n t des droits plus éle­
vés c h e z les puissances étrangères, et 
n e trouvent, d a n s b e a u c o u p d e contrées 
éloignées, ni consuls, ni c o m m i s s a i r e s 
français, ni forces suffisantes p o u r les 
protéger (I). » 

« C o n s i d é r o n s ensuite le petit n o m ­
bre d e n o s possessions d'outre-mer, les 
distances é n o r m e s qui les séparent, l'in­
suffisance d e notre m a r i n e p o u r les d é ­
fendre, et p o u r réunir, escorter et p r o ­
téger les vaisseaux d u c o m m e r c e fran­
çais qui navigueraient à la fois d a n s 
toutes les m e r s a u m o m e n t d'une décla­
ration d e g u e r r e , et n o u s serons c o n ­
vaincus q u e les a r m a t e u r s ont u n désa­
vantage évident en teins d e paix, sont 
exposés à être ruinés en t e m s d e guerre, 
et qu'une Compagnie de commerce de 

long cours, puissamment protégée par le 

(1) N'est-il pas déplorable que les vaisseaux fran­
çais qui naviguent sur la côte orientale de l'Afri­
que, soient tributaires de l'Angleterre pour le ra­
doub (de leurs vaisseaux), radoub qui ne peut 
avoir lieu qu'à l'île de France (aujourd'hui île 
Maurice), tandis qu'il devrait se faire à l'île Bour­
bon ? 

Gouvernement, peut seule donner une 

véritable extension a ce genre de com­

merce. » 

« L'établissement d e celte C o m p a g n i e 
paraîtra indispensable si l'on réfléchit q u e 
la position t o p o g r a p h i q u e d e la F r a n c e , 
le n o m b r e et le génie d e ses habitans et 
ses richesses l'appellent à partager a v e c 
l'Angleterre les avantages d e ce c o m ­
m e r c e ; et q u e c e p e n d a n t il n'a fait e n 
F r a n c e p r e s q u e a u c u n p r o g r è s , tandis 
qu'en Angleterre il a a u g m e n t é d'une 
m a n i è r e prodigieuse ; et q u e CETTE PUIS­
SANCE TEND CHAQUE JOUR DAVANTAGE A 

ENVAHIR LE COMMERCE DU MONDE, (I).» 

» L a F r a n c e n e peut redouter q u e la 
jalousie d e s nations rivales et les entra­
ves qu'elles chercheraient à mettre a u 
succès d e notre c o m m e r c e m a r i t i m e ; 
m a i s si ces motifs doivent e m p ê c h e r des 
particuliers d'y consacrer des capitaux 
très-considérables, u n e C o m p a g n i e bien 
administrée, et f o r t e m e n t protégée par 
le G o u v e r n e m e n t , peut i m p u n é m e n t 
braver toute espèce d e rivalité ; car la 
subdivision d u capital d e la C o m p a g n i e , 
e n u n e infinité d'actions, ferait partici­
per des milliers d'individus a u x ava n t a -
tages d e c e c o m m e r c e , sans q u e les 
pertes d e c h a c u n pussent d i m i n u e r sen­
siblement leur aisance. » 

« La Compagnie hollandaise des In­

des - Orientales, à l'époque d e sa for­
m a t i o n , se trouvait d a n s u n e position 
bien m o i n s favorable Elle était e n 
guerre a v e c les Portugais et les E s p a g n o l s 
qui alors d o m i n a i e n t e x c l u s i v e m e n t 
d a n s l'Inde. Elle n'avait p a s u n e seule 
possession , ni sur les côtes d'Afrique, 
ni e n Asie !!! Il fallut conquérir, et son 
c o u r a g e et sa persévérance t r i o m p h è r e n t 
d e tous les obstacles. N e l a v o n s - n o u s 
pas v u e p r e n d r e 3oo vaisseaux a u x P o r ­
tugais et a u x E s p a g n o l s , et s'emparer 
d e la plupart d e leurs possessions d'Asie, 
tandis q u e la Compagnie hollandaise 

(t) Cela était vrai dès 1824 ; mais, depuis, quel 
accroissement de puissance l'Angleterre n'a-t-elle 
pas obtenu ? 
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des Indes-Occidentales leur prenait, de 
so n côté, 5 4 5 vaisseaux ( q u i furent 
v e n d u s 180 millions), s'emparait d u 
Brésil et formait d e g r a n d s établisse-
m e n s sur les côtes d'Afrique !!! » 

« Plus tard, les C o m p a g n i e s anglaise et 
française ayant à lutter contre la C o m ­
p a g n i e hollandaise, alors toute-puissan­
te , n e la forcèrent-elles pas d e partager 
a v e c elle les bénéfices d u c o m m e r c e des 
I n d e s ; et les C o m p a g n i e s danoise et 
suédoise n'ont-elles pas ensuite parti­
cipé a u x avantages d e ce c o m m e r c e ? Il 
n'y a d o n c a u c u n d o u t e q u e des a v a n ­
tages analogues p e u v e n t s'obtenir suc­
cessivement par des C o m p a g n i e s d a n s 
toutes les parties d u g l o b e ; m a i s il existe 
u n e condition indispensable, sans la­
quelle les C o m p a g n i e s n e p e u v e n t espé 
rer d e succès durables : c'est un accord 
parfait et l'union la plus intime entre le 

Gouvernement et la Compagnie. Il faut 
q u e le G o u v e r n e m e n t ait la volonté 
f e r m e et constante d e faire prospérer la 
C o m p a g n i e , t o u t e s les fois q u e ses intérêts 
n e sont pas o p p o s é s à c e u x d e l'agricul­
ture et des m a n u f a c t u r e s nationales ; il 
n e doit jamais oublier q u e la différen­
ces entre les prix des achats faits a u d e ­
h o r s et les prix d e vente réalisés avec 
bénéfice, soit à l'étranger, soit en F r a n c e 
(lorsque la C o m p a g n i e y imp o r t e des 
matières q u e le sol français n e produit 
pas ), sont des valeurs de travail qui en­
richissent l'Etat e n m ê m e t e m s q u e les 
particuliers ; et qu'en c o n s é q u e n c e le 
c o m m e r c e d e long cours mérite son ap­
pui, e n p r o p o r t i o n des bénéfices qu'il 
p r o c u r e et d e l'importance qu'il peut 
acquérir. » 

« C'est d'après ces principes qu'a été 
rédigé, e n Angleterre, le tarif des droits 
d e d o u a n e relatif a u x produits des I n ­
des ; et c'est parce q u e le G o u v e r n e ­
m e n t n e s'est jamais écarté d e ces prin­
cipes, q u e la C o m p a g n i e anglaise des; 
I n d e s a p u t r i o m p h e r d e ses rivaux e t 
d e ses e n n e m i s , et arriver enfin a u d e ­
gré d e richesse, d e splendeur et de p u i s -

a n c e o ù n o u s la v o y o n s p a r v e n u e . » 
« D e son côté, la C o m p a g n i e doit 

interdire d e rien d e m a n d e r qui soit 
ontraire a u x intérêts d e l'agriculture, 
les arts et des m a n u f a c t u r e s nationa-
es, et elle n e doit rien entreprendre 
sans l'agrément d u G o u v e r n e m e n t . » 

« Elle i n f o r m e le G o u v e r n e m e n t d e s 
avantages c o m m e r c i a u x et politiques 
qu'elle peut obtenir d a n s les diverses 
montrées d e la terre. » 

« L e G o u v e r n e m e n t i n f o r m e la C o m ­
pagnie des d a n g e r s politiques et c o m ­
m e r c i a u x auxquels elle s'expose, et les 
m o y e n s qu'il peut e m p l o y e r p o u r la 
protéger, la d é f e n d r e et assurer ses suc­
cès. » 

« L e G o u v e r n e m e n t appréciera m i e u x 
q u e les C o m p a g n i e s les m o y e n s d'orga­
nisation administrative, judiciaire et 
militaire, et c e u x d e fortification, d e 
défense et d'attaque. » 

« L a C o m p a g n i e appréciera m i e u x 
q u e le G o u v e r n e m e n t la c o n v e n a n c e 
des établissemens, et les m o y e n s d e 
faire prospérer l'agriculture et le c o m -
m e r c e . » 

« O n conçoit cet a c c o r d , cette unité 
d e v u e s entre le G o u v e r n e m e n t et u n e 
C o m p a g n i e , soit p e n d a n t la paix, soit 
p e n d a n t la g u e r r e ; car l'un et l'autre 
cherchent é g a l e m e n t à faire prospérer 
la C o m p a g n i e , et o n t le m ê m e intérêt à 
voiler les opérations et à taire les e x p é ­
ditions qu'il i m p o r t e d e tenir secrètes ; 
m a i s o n n e peut a d m e t t r e les m ê m e s 
résultats sans l'existence d'une C o m p a ­
gnie. » 

« Déjà, n o u s a v o n s fait observer q u e 
des particuliers n e p o u v a n t pas obtenir 
autant d e r e n s e i g n e m e n s q u e c e u x q u e 
le G o u v e r n e m e n t et la C o m p a g n i e se 
seraient p r o c u r é s , courraient b e a u c o u p 
plus d e risques : ils n e pourraient d o n c , 
sans u n e très-grande i m p r u d e n c e , faire 
les m ê m e s entreprises q u e la C o m p a ­
gnie Il n'est pas vraisemblable, 
d'ailleurs, qu'ils puissent rassembler les 



— 21 — 

m ê m e s capitaux ; et, en s u p p o s a n t qu'ils 
y p a r v i e n n e n t , n o u s a v o n s v u qu'ils 
s'exposeraient à être ruinés si la guerre 
venait à éclater. » 

a Q u e l q u e soin qu'eût le G o u v e r n e ­
m e n t d e protéger les particuliers, pour­
rait-il leur confier les secrets d e l'Etat ? 
Et lorsque les vaisseaux d'un g r a n d 
n o m b r e d'armateurs seraient éparpillés 
sur le globe, le G o u v e r n e m e n t n e m a n ­
querait-il pas d e forces suffisantes p o u r 
les escorter et les protéger ? » 

« S u p p o s o n s , a u contraire, le cas d e 
guerre p e n d a n t l'existence d e la C o m ­
pagnie : elle a p p r e n d p a r le G o u v e r n e ­
m e n t c e qu'elle doit redouter, elle se 
m e t en g a r d e contre les é v é n e m e n s qui 
la m e n a c e n t ; elle arme des corsaires 

(ainsi q u e l'ont fait avec tant d e succès 
les C o m p a g n i e s hollandaises des I n d e s -
Orientales et Occidentales); elle les di­
rige d a n s les parages o ù ils p e u v e n t pro­
téger les vaisseaux d e la C o m p a g n i e , et 
faire des prises qui réparent, et a u delà, 
les pertes qu'elle pourrait faire; et en 
m ê m e t e m s ces corsaires protègent, 
conjointement avec les vaisseaux d e 
l'Etat, le c o m m e r c e . d e la F r a n c e et d e 
ses colonies. » 

« N o u s n ' e x a m i n e r o n s pas si la C o m ­
pagnie d e c o m m e r c e d e long cours a u ­
rait besoin d'un privilège, et, d a n s cette 
supposition, quelle serait la nature d e 
ce privilége, o u des avantages q u e le 
G o u v e r n e m e n t pourrait lui accorder. 
L ' e x a m e n d e ces questions n e peut a p ­
partenir qu'à u n e réunion des f o n d a ­
teurs d e la C o m p a g n i e ; n o u s n o u s b o r ­
nerons s e u l e m e n t à faire observer q u e 
lors m ê m e q u ' u n e C o m p a g n i e n e p o u r ­
rait prospérer qu'avec u n privilége o u 
des avantages particuliers (ce q u e n o u s 
n'avons c h e r c h é n u l l e m e n t à établir), 
des milliers d'actionnaires profiteraient 
de ce privilége o u d e ces avantages; 
tandis q u e sans l'existence d e la C o m p a ­
gnie , u n très-petit n o m b r e d'individus 
posséderaient seuls le m o n o p o l e d u 
c o m m e r c e des contrées lointaines, par 

suite d e l'impossibilité o ù sont la plu­
part d e s a r m a t e u r s et des capitalistes 
d'entreprendre des opérations qui exi­
gent p o u r l'armement, l'expédition et le 
retour d e c h a q u e navire, u n e a v a n c e d e 
fonds considérable (I). » 

R e c o n n a i s s o n s d o n c q u e , jusqu'à c e 
q u e la France ait u n g r a n d n o m b r e 
d'armateurs assez riches, assez entre-
p r e n a n s et assez instruits p o u r p o u v o i r 
d o n n e r u n e g r a n d e extension a u c o m ­
m e r c e d e long c o u r s , et qu'elle ait des 
possessions d ' o u t r e - m e r et des forces 
m a r i t i m e s suffisantes p o u r l e s p r o t é g e r , 

« elle ne pourra faire prospérer ce com­

merce que par l'établissement d'une 

grande Compagnie dont seraient action­

naires la plupart des armateurs q u i , n e 

p o u v a n t agir a v e c succès p o u r leur 
c o m p t e particulier, verseraient des ca­
pitaux d a n s cette C o m p a g n i e , et lui 
prêteraient l'appui d e leurs conseils et 
d e leurs lumières. » 

« L e G o u v e r n e m e n t hollandais, e n 
1824, a r e c o n n u la vérité d e n o s asser­
tions. L a H o l l a n d e , à la fois puissance 
m a r i t i m e et c o m m e r c i a l e , a cons e r v é 
d a n s l'Inde des colonies a u t r e m e n t i m ­
portantes q u e celles qui restent à la 
Fr a n c e . Elle négocie depuis d e u x siècles 
d a n s toutes les parties d e l'Asie. C e p e n ­
dant le roi d e s P a y s - B a s , jugeant 
le c o m m e r c e d e son r o y a u m e insuffi­
sant e n t e m s d e paix et d a n g e r e u x e n 
t e m s d e g u e r r e , a v o u l u faire revivre 
l'ancienne C o m p a g n i e hollandaise; il 

(1) Avant la révolution, les déboursés nécessai­
res pour l'expédition de chaque navire que la 
Compagnie envoyait aux Indes-Orientales, s'éle­
vaient à 1 million et m ê m e à 1,500,000 fr. Les re­
tours n'arrivaient que dans la deuxième ou la troi­
sième année ; et, lorsque les marchandises impor­
tées excédaient les besoins de la consommation, la 
Compagnie ne les vendait que successivement.... 
C'est ainsi qu'elle parvenait toujours à les écouler 
avec bénéfice Bien peu de particuliers pour­
raient attendre deux et trois ans les intérêts et les 
remboursemens de leurs avances, et, à plus forte 
raison, différer encore, après un si long délai, la 
vente de leurs marchandises Ils pourraient 
donc être forcés de vendre à perte. 

http://commerce.de
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s'est placé à la tête des souscripteurs 
p o u r l'établissement d'une nouvelle 
C o m p a g n i e , d o n t le capital a été fixé à 
12 millions d e florins, m a i s pourrait 
être porté à 24 millions de florins (soit 
48 millions d e francs). L e roi a déclaré 
qu'il verserait 4 millions de florins (soit 
8 millions d e francs) d a n s cette C o m ­
p a g n i e , et q u e , d a n s le cas o ù , contre 
son attente, le m o n t a n t des souscrip­
tions n e s'élèverait p a s , avant le 3 o juin 
1824, à la s o m m e d e 12 millions d e flo­
rins, il prendrait le surplus d e la sous­
cription , jusqu'à c o n c u r r e n c e d e cette 
s o m m e . P e u d e jours ont suffi p o u r 
remplir la souscription ; et la H o l l a n d e 
s'applaudit c h a q u e a n n é e d e la création 
d e cette C o m p a g n i e . » 

M a i s qu'est-il besoin d e citer ce qui 
se fait c h e z les autres puissances. L e s 
B o u r b o n s ont-ils jamais m é c o n n u o u 
négligé a u c u n des e n c o u r a g e m e n s q u i 
pouvaient faire fleurir l'agriculture et le 
c o m m e r c e ? H e n r i I V leur fit des 
avan c e s considérables, fonda des colo­
nies jusque d a n s le C a n a d a , et d é ­
pensa, e n quatorze ans, plus d e 100 mil­
lions e n améliorations réelles. L o u i s X I V 
établit d e tous côtés d e nouvelles m a ­
nufactures; il avança à des C o m p a g n i e s 
jusqu'à 12 millions, et a c c o r d a d e g r a n d s 
e n c o u r a g e m e n s à la C o m p a g n i e des 
Indes-Orientales. L o u i s X V et L o u i s X V I 
h o n o r è r e n t é g a l e m e n t le c o m m e r c e d e 
l o n g cours d e leur protection : et le 
m o u v e m e n t i m p r i m é par la volonté d e 
n o s rois eut les résultats les plus p r o m p t s 
et les plus h e u r e u x : les Antilles fran­
çaises étaient plus productives qu'au­
c u n e colonie des autres nations. L e C a ­
n a d a , l'Acadie, l'île R o y a l e , la Louisiane, 
la G u y a n e , le Sénégal, les îles d e F r a n c e , 
d e B o u r b o n , d e R o d r i g u e , d e M a d a ­
gascar et les Séchelles, u n e é t e n d u e d e 
600 milles d e s côtes, d a n s l'Inde, et des 
établissemens i m p o r t a n s au B e n g a l e , à 
la côte d e M a l a b a r , à S i a m , etc., etc., 
n'ont-ils pas a p p a r t e n u à la F r a n c e ? Et 
notre c o m m e r c e m a r i t i m e fut-il jamais 
plus florissant q u e sous Louis X V I ? 

« N o u s a v o n s r e c h e r c h é d a n s les a n ­
ciennes C o m p a g n i e s étrangères et fran­
çaises, le m o d e d'organisation et d'ad­
ministration qui avait contribué d a v a n ­
tage à leurs succès, et les m o y e n s d'y 
faire participer le plus g r a n d n o m b r e 
possible d'armateurs et d e Français d e 
toutes les classes d e la société. » 

« Tel est l'objet q u e n o u s n o u s s o m ­
m e s p r o p o s é e n indiquant u n projet de 

statuts qui indique le but de la Société, 

limportance de son capital, la nature de 

ses actions, le moyen de les transférer et 

le mode d'une administration générale-

pincée dans la ville ou réside le Gouver­

nement, et de directions particulières 

dans les ports principaux, pour recueil­

lir les renseignemens, les transmettre à 

l'administration générale et exécuter ses 

ordres (1). » 

« D e pareils statuts sont susceptibles 
sans d o u t e d e b e a u c o u p d e modifica­
tions o u d e c h a n g e m e n s qui pourraient 
les améliorer, m a i s il fallait rédiger u n 
projet p o u r appeler l'attention des h o m ­
m e s éclairés sur ces matières, et n o u s 
n o u s e m p r e s s o n s d e reconnaître q u e le 
travail d'une c o m m i s s i o n d e fondateurs 
peut seul d o n n e r a u x statuts la perfec­
tion désirable. » 

« Q u a n t a u x opérations particulières 
d e la C o m p a g n i e et a u x établissemens 
qu'elle pourrait f o r m e r , ils doivent d é ­
p e n d r e des localités, des besoins et des 
circonstances. Ici la C o m p a g n i e se b o r n e 
à entretenir des relations c o m m e r c i a l e s ; 
là elle prêtera des capitaux a u x colons, 
o u elle f o n d e r a d e nouvelles colonies et 
s'occupera à les faire prospérer. D a n s 
certaines contrées elle négociera c o n ­
c u r r e m m e n t avec les a r m a t e u r s français; 
d a n s telle autre, elle jouira d'avantages 
particuliers qui seront proportionnés 

(1) Ce projet de statuts a été imprimé , en 1821, 
dans la brochure ayant pour litre : Des m o y e n s 
d'étendre le commerce de long cours et d'assurer 
sa propriété. 
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aux services quelle sera appelée à ren­
dre ; ou peut-être elle devra y obtenir 
u n privilège pendant quelques années ; 
niais il ne convient qu'aux fondateurs de 
proposer l'application de ces divers m o ­
des, après s'être assuré préalablement 
des dispositions d u Gouvernement à 
l'égard de la Compagnie. » 

« N o u s désirons que ces observations, 

présentées sans art, fassent partager 
notre conviction sur l'efficacité des 
moyens de conciliation que nous venons 
de proposer, non-seulement dans l'in­
térêt d u sucre indigène et d u sucre co­
lonial, et des armateurs, et de la marine 
française, mais aussi dans l'intérêt de 
l'Etat... Je m e trouverai heureux si elles 
sont accueillies avec bienveillance. » 

PARIS, DE L'IMPRIMERIE DE PILLET AINÉ, BUE DES GRANDS-AUGUSTINS, № 7. 




